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COMMISSION DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE L'ÉNERGIE

Présidence de M. Drèze, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 8 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

J’ajoute  que  sera  inscrit à  l'ordre  du  jour  de  la 
prochaine réunion le rapport d'information du Sénat sur 
le  processus  décisionnel  intrabelge  en  matière  de 
répartition de l'effort climatique au regard des objectifs 
climatiques - Rapport et recommandations.

La situation de l’Opérateur des réseaux gaz et  
électricité (ORES)

M. le Président. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke  (MR).  -  Comme  mon  président  de 
groupe, M. Jeholet, l'a dit lors de la séance plénière et 
suite aux événements qui sont en train de secouer une 
autre  intercommunale  –  qui  est  plutôt  hennuyère,  on 
voit  qu'elle  est  partout  également  –  ORES,  nous 
souhaiterions  que  lors  d'une  des  prochaines  réunions, 
nous puissions auditionner M. Mitsch, qui est conseiller 
communal  et  qui  a  écrit  à  l'ensemble  des  communes 
concernées,  mais  également  ceux  qui,  à  l'époque,  ont 
négocié l'accord – cela, il faudra peut-être voir avec le 
ministre. Il y a M. Desama qui s'est exprimé, M. Grifnée 
également et  nous souhaiterions que ces personnes,  et 
peut-être  d'autres,  soient  entendues.  Nous  vous 
demandons  de  porter  le  point  à  la  Conférence  des 
présidents pour que l'on puisse établir ces auditions. 

(Réaction de M. le Président)

Plus  vite  on  le  fera,  mieux  ce  sera  pour  tout  le 
monde, si vous voyez ce que je veux dire. 

La  Conférence  des  présidents  verra ;  je  vous 
rapporte la demande telle qu'elle m'a été sollicitée par 
mon président de groupe et je peux vous confirmer que 
nous  ne  souhaitons  pas  traîner  dans  le  cas  de  ces 
auditions en termes de calendrier, donc de chronologie. 

M. le Président. -  M. Mitsch est  le négociateur de 
l'accord.  Quelqu'un  souhaite-t-il  réagir  à  cette 
proposition ? 

La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny (cdH). - J'entends la demande formulée. 
Je pense que, compte tenu du contexte, il est difficile de 
ne pas envisager l'audition de M. Mitsch. Il est vrai que 
c'est adressé à l'ensemble des groupes, mais je propose 
aussi  alors  que  l'on  intègre  la  demande  d'audition  de 
M. Grifnée. 

Il  me paraît utile qu'il  soit également entendu, ici, 
dans le cadre de cette commission pour avoir une vue 
complète  et  actualiser  les  choses  au-delà  des 
négociations de  l'époque que  tout  le  monde a  vécues 
dans  les  communes  lorsqu'il  s'est  agi  de  créer  cette 
grande fusion. Je souhaiterais donc que l'on ajoute cette 
audition complémentaire. 

M. le Président. -  Nous  en  parlerons donc  à  la 
Conférence des présidents la semaine prochaine. 

En  résumé,  la  commission  souhaite  procéder  à 
l’audition de :

– M. Desama, ancien président d’ORES ;
– M. Grifnée, administrateur délégué d’ORES ;
– M. Mitsch, conseiller communal de Genappe.

1 P.W.- C.R.I.C. N° 190 (2016-2017) - Lundi 29 mai 2017



PROJETS ET PROPOSITIONS

28E CAHIER D'OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR 
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT 

WALLON - FASCICULE IER 
(DOC. 784 (2016-2017) N° 1)

Reddition des comptes généraux pp. 9 et 10

Agence wallonne de l'air et du climat – Contrôle des  
comptes 2012-2014 corrigés pp. 29 à 36

École d'administration publique commune à la  
Communauté francaise et à la Région wallonne –  
Contrôle des comptes 2012-2015 pp. 101 à 106

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du  28e cahier  d'observations  adressé  par  la  Cour  des 
comptes au Parlement wallon - Fascicule Ier (Doc. 784 
(2016-2017) N° 1).

Désignation d'un rapporteur 

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre (PS). - Je propose M. Onkelinx comme 
rapporteur.

M. Onkelinx. - Je voulais soutenir la candidature de 
M. Lefebvre.

(Rires)

M. le Président. -  M. Lefebvre  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Observations de la Cour des comptes – Exposés de  
Mmes Winant et Raimarckers et de M. Benzarour,  

Première Auditrice-Réviseuse, Première Auditrice et  
Premier Contrôleur à la Cour des comptes

M. le Président. -  La  parole  est  à 
Mme Raimarckers.

Mme Raimarckers,  Première  Auditrice  à  la  Cour 
des  comptes.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Ministre, Mesdames et Messieurs les députés, dans son 
28e cahier d'observations, la Cour des comptes a fait le 
point sur la reddition des comptes généraux.

Le compte général 2015 a été transmis à la Cour par 
courrier daté du 30 juin 2016 et reçu le 13 juillet 2016. 

Par lettre du 30 août 2016, adressée au ministre en 
charge du Budget, la Cour des comptes à toutefois fait 
observer  qu’en  contravention  aux  principes  de  non-

compensation  des  recettes  et  des  dépenses,  le  compte 
d’exécution du budget  tel  que  présenté  ne comportait 
pas  les  dépenses  liées  à  l’exercice  des  compétences 
transférées  à  la  Région  wallonne dans  le  cadre  de  la 
sixième réforme de l’État, mais qui ne sont pas encore 
réellement assurées par elle.

Ces  dépenses  sont  évaluées  pourtant  à  près  de 
4,5 milliards  d’euros.  Les  crédits  y  afférent  étaient 
inscrits  au budget des  dépenses de l’année 2015 de la 
Région wallonne.

En raison du caractère incomplet du compte, la Cour 
des  comptes  a  indiqué  qu’elle  ne  pouvait  le  déclarer 
contrôlé,  mais  que  des  contacts  étaient  pris  avec 
l’administration  compétente,  afin  d’envisager  les 
corrections nécessaires. 

Les corrections ont été opérées et le compte corrigé 
a été transmis à la Cour le 17 février 2017. L’auditorat a 
désormais terminé l’examen du compte et le projet de 
rapport a été transmis à l’administration dans le cadre de 
la phase contradictoire le 18 mai.

Le compte général 2015 devrait dès lors pouvoir être 
rapidement approuvé après réception de la réponse de 
l’administration et son intégration dans le rapport.

En  l’absence  d’une  organisation  administrative 
adéquate  et  d’un  système  informatique  comptable 
offrant  des  fonctionnalités  nécessaires,  l’article 180  a 
suspendu pour l’année 2015 toutes  les dispositions du 
décret  du 15 décembre 2011 relatives à la tenue d’une 
comptabilité  en  partie  double  et  à  l’enregistrement 
comptable  des  engagements  juridiques.  Ce  cavalier 
budgétaire a été reconduit pour les années 2016 et 2017. 
La Région wallonne ne dispose actuellement pas d’une 
comptabilité générale en partie double.

Toutefois, ont été inscrits au budget 2017 des crédits 
à  hauteur  de  50 millions  d’euros  en  engagement  et 
10 millions d’euros en liquidation pour la mise en place 
du volet  informatique du projet  WBFin et  la  mise en 
œuvre du programme de transformation numérique, de 
la gestion budgétaire et comptable.

En 2016, la Cour des comptes a clôturé le contrôle 
du  compte  général  de  l’année 2014.  Elle  a  focalisé 
l’analyse  sur  le  contrôle  interne  mis  en  place  par 
l’administration  en  examinant  le  processus 
d’engagement des dépenses et la gestion des accès aux 
signalétiques des tiers. 

Elle  a  également  effectué  le  suivi  des  remarques 
relatives au processus de liquidation, formulées dans le 
rapport consacré au compte général de l’année 2013 et 
examiné  le  suivi  accordé  à  ses  recommandations  à 
propos du cycle des paiements.

Voilà, Monsieur le Président, pour ce qui concerne la 
reddition des comptes généraux.
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M. le Président. - La parole est à Mme Winant.

Mme Winant,  Première  Auditrice-Réviseuse  à  la 
Cour des comptes. - Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre,  Mesdames  et  Messieurs  les  commissaires, 
pour  ma  part,  je  vais  poursuivre  l’exposé  avec  les 
principales  remarques formulées  au terme du contrôle 
des comptes 2012, 2013 et 2014 de l’Agence wallonne 
de l’air et du climat.

Il faut savoir que lors de l’examen d’une première 
version des comptes 2012 et 2013 de l’AWAC, la Cour 
des comptes avait constaté que les comptes d’exécution 
du budget qui étaient dressés par l’agence ne pouvaient 
être déclarés contrôlés en l’état, en raison d’imputations 
budgétaires erronées,  erreurs qui étaient significatives. 
L’impact  de  ces  erreurs  sur  le  résultat  budgétaire  est 
d’ailleurs  précisé  au  tableau  de  la  page 33  du  cahier 
d’observations.

L’agence  a  ensuite  rectifié  ses  comptes,  ainsi  que 
ceux  de  l’année 2014  et  également  réconcilié  les 
situations  budgétaires  et  de  trésorerie.  Les  comptes 
corrigés  ont  été  transmis  à  la  Cour  des  comptes  le 
25 juillet 2016,  pour  les  années 2012  et  2013,  et  le 
7 septembre 2016, pour l’année 2014. Ces comptes ont 
été  déclarés  contrôlés  par  la  Cour  des  comptes  le 
3 novembre 2016.

Première  observation :  afin  d’améliorer  la  lisibilité 
de  ces  comptes  des  années  ultérieures,  la  Cour  a 
recommandé  de  faire  apparaître  le  résultat  budgétaire 
dans  le  compte  d’exécution  par  différence  entre  les 
recettes et les dépenses. Elle a également observé que 
jusqu’à l’année 2014 incluse, l’agence tenait toujours sa 
comptabilité à l’aide d’un tableur et n’établissait pas de 
situations active et passive.

Je  vous  annonce  que  ce  problème  est  résolu 
puisqu’en 2015, les comptes comprennent un bilan et un 
compte  de  résultat  élaboré  à  l’aide  d’un  logiciel 
comptable.  Les  comptes 2015  de  l’AWAC  ont  été 
déclarés  contrôlés  par  la  Cour  des  comptes  le 
16 mai 2017.

La  Cour  des  comptes  a  relevé  qu’il  subsiste 
néanmoins  deux  manquements  à  l’arrêté  du 
3 juillet 2008, à savoir l’absence de mise en place d’un 
organe  de  direction  et  également  l’absence 
d’établissement d’un règlement d’ordre intérieur. 

Au  moment  du  contrôle  des  comptes 2015,  la 
procédure de désignation d’un organe de direction était 
toujours en cours. La Cour a souligné que l’absence de 
cet  organe  limite  l’autonomie  de  l'agence, 
particulièrement  en  matière  d’engagement, 
d’approbation  et  d'ordonnancement  des  dépenses.  Par 
ailleurs, les autres compétences attribuées à l’organe de 
direction sont toujours, à l’heure actuelle, exercées par 
la  personne  désignée  pour  remplir  les  fonctions  de 
président de l’agence.

Un tout petit mot sur l’absence de règlement d’ordre 
intérieur.  L’arrêté  du  3 juillet 2008  prévoit  qu’il  soit 
établi  par  l’organe  de  direction.  D’après  les 
informations  que  la  Cour  a  reçues,  ce  projet  de 
règlement est en cours d’élaboration. C’est un règlement 
commun  entre  l’agence  et  la  Direction  générale 
opérationnelle de l’agriculture, des ressources naturelles 
et de l’environnement. Il a été élaboré, mais au moment 
du contrôle, il n’était pas encore officiellement adopté. 
En  l’absence  d’organe  de  direction,  ce  règlement 
d’ordre  intérieur  peut  difficilement  être  rendu 
applicable.

Enfin, dernier point, la Cour des comptes a constaté 
que la codification SEC, lors de l’élaboration du budget 
de l’agence,  n’était  pas  strictement respectée pour les 
exercices contrôlés.

J’en ai terminé pour l’AWAC.

M. le Président. -  Pour  l'EAP,  la  parole  est  à 
M. Benzarour.

M. Benzarour,  Premier  Contrôleur  à  la  Cour  des 
comptes. - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, 
Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  l’École 
d’administration publique commune à la Communauté 
française et à la Région wallonne a été contrôlée pour 
les exercices 2012 à 2015. 

Pour rappel, il s’agit d’un organisme d’intérêt public 
de catégorie B assujetti à la loi du 13 mars 1954 relative 
au  contrôle  de  certains  organismes  publics  créés  en 
vertu d’un accord de coopération du 10 novembre 2011 
entre la Communauté française et la Région wallonne.

Le contrôle de ses comptes appelle les commentaires 
suivants.

L’accord  de  coopération créant l’école n’a  pas  été 
complètement  mis  en  œuvre.  Ainsi,  aucun  comptable 
justiciable  de  la  Cour  des  comptes  n’a  été  désigné, 
aucune formation n’a été organisée au profit des agents 
des pouvoirs locaux.

Bien que prévu dans l’accord de coopération, aucun 
agent des services de formation de la Région wallonne 
et  de  la  Communauté  française  n’a  opté  pour  un 
transfert vers l’École d'administration publique.

L’article 67 de ce même accord charge l’Entreprise 
publique des technologies nouvelles de l’information et 
de  la  communication  de  la  Communauté  française, 
l’ETNIC, d’assumer pour l’école le développement et la 
gestion de l’outil informatique. Il prévoit également que 
le  financement  de  ces  missions  est  à  la  charge  des 
budgets  de la  Région wallonne et  de la  Communauté 
française. 

Lors de son contrôle, la Cour a constaté que l’école a 
dû financer les coûts des services rendus par l’ETNIC à 
la charge de son propre budget.
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La présentation des états financiers affiche quelques 
lacunes qui pourraient être comblées par l’utilisation de 
schémas  de comptes  standardisés.  L’école  ne  procède 
pas,  chaque  année,  au  recensement  physique  des 
immobilisations reprises dans son inventaire patrimonial 
et au recollement de celui-ci avec la comptabilité.

Enfin,  le  principe  de  l’engagement  préalable  des 
crédits n’est pas toujours respecté lors de la réalisation 
des dépenses.

J’en ai fini pour l’EAP.

Exposé de M. Lacroix, Ministre du Budget, de la  
Fonction publique, de la Simplification administrative 

et de l’Énergie

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le 
Ministre Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Chers collègues, Mesdames et Monsieur les 
représentants de la Cour des comptes, tout d’abord, je 
voudrais remercier – cela devient une habitude, mais ce 
n’est pas parce que c’est une habitude qu’il ne faut plus 
le  faire  –  la  Cour  pour  l’excellent  travail  qu’elle 
accomplit,  que  ce  soit  pour  l’examen  du  budget, 
l’examen  des  comptes  et  tout  le  travail  accompli  au 
service de la démocratie parlementaire et de l’exigence 
de niveau de transparence, dont nous avons bien besoin 
nous-mêmes et nos concitoyens et concitoyennes.

Ce  28e cahier  d’observations  se  rapporte,  pour  ce 
qui  concerne  cette  commission,  à  la  reddition  des 
comptes  généraux,  à  la  reddition  des  comptes  des 
organismes  d’intérêt  public,  ainsi  qu’aux  unités 
d’administration  publique  pour  lesquelles  j’exerce  la 
tutelle,  à  savoir  l’École  d’administration  publique  et 
l’AWAC  –  pour  laquelle  une  tutelle  est  exercée 
conjointement  avec  mon  collègue,  M. le 
Ministre Di Antonio.

Comme  déjà  évoqué  dans  les  précédentes 
commissions, le processus de résorption du retard dans 
la  production  des  comptes  de  la  Wallonie  se  poursuit 
puisque depuis 2009, nous sommes passés d’un délai de 
trois ans à un retard de quelques jours ; les comptes sont 
parvenus  à  la  Cour le  13 juillet,  alors  que  la  date  de 
communication était fixée au 30 juin.

La Cour relève,  dans  le  cadre  de  la  reddition  des 
comptes  généraux,  que  le  compte  d’exécution  du 
budget, tel que présenté, ne comportait pas les dépenses 
liées  à  l’exercice  des  compétences  transférées  à  la 
Région, dans le cadre de la sixième réforme de l’État, 
mais qui ne sont pas encore réellement assurées par elle.

La Cour des comptes a, par ailleurs, indiqué qu’elle 
ne pouvait le déclarer contrôlé, mais que des contacts 

étaient  pris  avec  l'administration  compétente,  afin 
d'envisager les corrections nécessaires et des corrections 
ont été opérées. 

Ainsi, il est vrai que les dépenses via l'exercice des 
compétences transférées à la Région dans le cadre de la 
sixième réforme de l'État, mais qui ne sont pas encore 
réellement assurées par elle, n'étaient pas reprises dans 
le compte d'exécution du budget transmis à la Cour des 
comptes le 30 juin 2016. 

Le défaut d'inscription réside dans le fait que la date 
de clôture des comptes et de communication de ceux-ci 
à l'attention de la Cour, les données définitives relatives 
aux compétences transférées en provenance du Fédéral, 
puisque  toujours  exercées  par  eux,  ne  nous  sont  pas 
encore parvenues.

Le  choix  posé  a  donc  été  celui  de  déposer  les 
comptes auprès de la Cour dans le respect des délais de 
transmission des comptes plutôt que de le postposer, de 
le  retarder  dans  l'attente  des  chiffres  définitifs  pour 
lesquels aucun délai ne nous était garanti. 

Concomitamment  à  la  transmission  du  compte 
d'exécution,  la  Cour  des  comptes  a  donc pris  contact 
avec  l'administration,  afin  d'attirer  son  attention  sur 
l'avis  de  l'ICN  concernant  la  comptabilisation  des 
opérations liées aux compétences transférées aux entités 
fédérées dans le cadre de la sixième réforme de l'État. 
Ces opérations n'ayant pas été intégrées dans le compte 
général  2015  qui  lui  avait  été  transmis,  la  Cour  des 
comptes,  par  courrier  du  30 août 2016,  m'a  informé 
qu'elle  ne  pouvait  déclarer  le  compte  général 2015 
contrôlé en l'état. 

Par la suite, plusieurs réunions se sont tenues entre 
différents  services  de  la  DGT,  la  Direction  de  la 
comptabilité centrale, la Cellule des monitorings et du 
Département du budget et les représentants de la Cour 
des comptes afin de préciser, d'une part, les attentes de 
la  Cour  quant  aux  données  intégrées  dans  le  compte 
général  et,  d'autre  part,  les  modalités  pratiques 
d'intégration de ces données dans la structure actuelle du 
compte en termes de présentation. 

La  DGT  souhaitant  en  effet  procéder  à  la 
réconciliation des données chiffrées en provenance de 
différentes  sources  d'information,  l'intégration  des  ces 
données dans le compte d'exécution du budget  n'a  pu 
être  effectuée  qu'après  validation  par  la  Cour  des 
comptes et des services concernés par la DGT. 

Toutefois, au 31 janvier 2017, la Cour des comptes 
n'avait pas encore reçu officiellement le compte corrigé. 
La Cour des comptes ayant validé les chiffres établis sur 
la  base  des  reportings des  institutions  publiques  de 
sécurité  sociale,  réalisés  dans  le  cadre  de  la  clôture 
définitive  auprès  de  la  base  documentaire générale  et 
utilisés  par  l'ICN  pour  l'établissement  des  comptes 
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généraux, un compte corrigé a été envoyé à la Cour, en 
date du 17 février 2017. 

Par  ailleurs,  dans  son  rapport,  la  Cour  souligne 
l'absence  de  comptabilité  en  partie  double.  Nous 
pouvons  répondre  à  la  Cour  des  comptes  puisque 
l'implémentation du nouveau logiciel est prévue en 2019 
et qu'en conséquence, les comptes 2020 seront bien en 
mesure d'être certifiés par la Cour, comme le prévoit le 
décret  sur  base  de  ce  nouveau logiciel  et  donc de  la 
nouvelle comptabilité en partie double. 

La  Cour  pointe  également  les  organismes  pour 
lesquels certains comptes sont manquants. 

En ce qui concerne particulièrement les comptes du 
CRA-W, les commissaires de l'ensemble des formations 
politiques  présentes  ont  marqué,  à  l'occasion  de  la 
Commission du budget du 19 avril dernier, leurs vives 
inquiétudes  par  rapport  au  dépôt  des  comptes  de 
l'organisme  pour  lequel  les  retards  dans  le  dépôt 
remontent à l'année 2010. 

Cette situation préoccupante faisait déjà l'objet d'une 
attention particulière, tant du ministre de tutelle que de 
moi-même.  Ainsi,  une  task  force, à  laquelle  sont 
associés tant l'Inspection des finances qu'un représentant 
de  la  Cour  des  comptes,  est  chargée,  depuis 
octobre 2014, de suivre l'organisme dans le cadre de la 
résorption de son retard dans la reddition des comptes. 

Ce 28 avril, la task force s'est à nouveau réunie, afin 
de  déterminer  un  état  des  lieux  précis  de  la  mise  en 
œuvre du plan d'action. À cette occasion, un avis formel 
a été demandé à l'Inspection des finances par rapport au 
niveau de mise en œuvre de ce plan d'action. 

Par ailleurs, le 17 mai dernier, j'ai réuni les membres 
de l'Inspection des finances et de la Cour des comptes 
en charge du suivi des comptes du CRA-W, afin de leur 
relayer nos inquiétudes. Il s'agissait pour moi de faire le 
point objectif de la situation sur la base des informations 
qu'ils m'ont communiquées. 

Ainsi,  de cette  réunion,  les éléments suivants sont 
ressortis.  Les  comptes 2010  sont  clôturés  et 
actuellement  visés  par  le  réviseur.  Ils  devraient  nous 
parvenir vers le mois de juin 2017. Les comptes 2011 
sont également clôturés et seront visés par les réviseurs 
dans  la  foulée  des  comptes 2010.  Ils  devraient  donc 
logiquement suivre aux environs de juin et juillet 2017. 

Les comptes 2012 seront finis fin  juin.  Il  reste  les 
opérations  de  clôture.  Le  calendrier  d'un  compte  par 
trimestre devrait alors pouvoir être suivi pour la suite, 
jusqu'à la résorption totale du retard. 

Les  éléments  communiqués  corroborent  donc  les 
informations  qui  vous  avaient  préalablement  été 
communiquées,  conformément  aux  informations 
transmises par M. le Ministre Collin en charge du CRA-
W.

Néanmoins,  dans  la  foulée  de  cette  réunion,  j'ai 
adressé aux membres de l'Inspection des finances et de 
la Cour des comptes un courrier formulant une demande 
de rapport trimestriel sur le suivi des travaux. Il s'agit 
pour  moi  d'être  tenu  informé  tant  du  timing  de 
réalisation que de différents  éléments relatifs au suivi 
par la Cour et l'Inspection des finances. 

En  ce  qui  concerne  WBI,  un  dysfonctionnement 
ponctuel,  en lien avec  des  départs  à  la retraite  et  des 
congés de maladie, est à l'origine du retard. L'organisme 
a mis tout en œuvre afin de résoudre ce problème et 
permettre  l'envoi  du  compte  dans  les  délais  les  plus 
brefs. 

Enfin, pour l'OWD, les problèmes de cette structure 
ne sont pas ignorés par le Parlement. Les comptes sont 
actuellement  soumis  au  contrôle  du  réviseur 
d'entreprises  et  devraient  être  envoyés  à  la  Cour  des 
comptes dans la foulée. 

Concernant  l'IFPME Altis,  la  Cour  des  comptes  a 
transmis  le  rapport  en  date  du  26 avril 2016 au  vice-
président  du  conseil  d'administration  de  l'Institut  de 
formation  permanente  pour  les  classes  moyennes  et 
PME. Ce rapport  porte  spécifiquement  sur  l'audit  des 
comptes de cette structure sur la période allant de 2004 
à 2014, soit la période spécifiquement identifiée. 

Pour  de  plus  amples  informations,  je  vous 
demanderai de bien vouloir interpeller les ministres de 
tutelle  des  divers  organismes,  à  l'occasion  de  leur 
commission respective. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'École  d'administration 
publique pour laquelle  j'exerce la  tutelle,  la  Cour fait 
remarquer  que  le  conseil  d'administration  n'a  pas 
désigné de comptable justiciable de la Cour des comptes 
en  méconnaissance  de  l'article 163  de  l'accord  de 
coopération. 

Suite  au rapport  de la  Cour des  comptes  reçu par 
l’école, en date du 25 juillet 2016, une analyse juridique 
a  été  demandée auprès  d'un cabinet  d'avocats.  Il  s'est 
ainsi  avéré  que  l'école  disposait  d'un  comptable 
justiciable  de  fait  depuis  l'entrée  en  fonction  d'un 
responsable budget-finances. Il a été convenu au conseil 
d'administration  du  8 novembre 2016  que  l'école 
attendrait  les  arrêtés  d'exécution  WBFin  afin  de 
désigner formellement le comptable justiciable. 

En  effet,  celui-ci  devrait  prévoir  des  dispositions 
spéciales relatives au titre de comptable justiciable au 
sein des entités publiques. En parallèle,  une assurance 
pour risques financiers ainsi qu'une revue des règles de 
pouvoir de signature sur le compte bancaire Belfius ont 
été  contractées  et  activées  afin  d'assurer  la  protection 
juridique de la responsable budget-finances. 

Par ailleurs,  la  Cour des comptes a  relevé  que les 
schémas comptables du bilan et du compte de résultat 
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présentés par l'école ne respectent pas formellement les 
prescriptions de l'arrêté royal précité. 

Ainsi, pour se conformer aux remarques formulées 
dans le rapport  sur les comptes de 2012 à 2015 de la 
Cour, la présentation formelle des comptes annuels de 
l’école  a  été  adaptée  dès  la  présentation des  comptes 
annuels 2016. Cette nouvelle mouture a été validée par 
la Cour des comptes et les comptes annuels 2016 ont été 
validés par les réviseurs et le conseil d'administration en 
date du 28 mars 2017.

En  ce  qui  concerne  la  remarque  formulée  par  la 
Cour,  relative  au  fait  que  le  budget 2015  de  l'école, 
comme celui des années précédentes, n'a pas été joint au 
budget de la  Communauté française.  Il  appartiendra à 
mon collègue de la  Fédération Wallonie-Bruxelles  d'y 
répondre. 

Pour  ce  qui  concerne  les  règles  d'évaluation  qui 
n'ont été approuvées ni par le ministre de tutelle, ni par 
le ministre des Finances, l'école nous informe qu'en date 
du  21 février 2014,  le  conseil  d'administration  les  a 
approuvées. Un courrier a été envoyé, le 10 mai dernier, 
aux  deux  ministres  de  tutelle  pour  une  approbation 
formelle. Les règles d'évaluation sont bien parvenues à 
mon  cabinet  et  ont  été  intégrées  dans  le  cadre  de 
l'approbation  des  comptes 2016,  adoptés  en 
Gouvernement du 24 mai 2017. 

Enfin,  s'agissant  de  la  remarque  relative  à 
l'inventaire, l'école a pris note de cette recommandation. 
Elle est actuellement occupée à tout mettre en œuvre, 
afin que l'inventaire physique des biens mobiliers soit 
réconcilié  à  la  comptabilité  au  31 décembre  de  cette 
année. 

En ce qui concerne l'AWAC, la Cour rappelle deux 
manquements, à savoir l'absence de mise en place d'un 
organe de direction et d'établissement d'un ROI. Ainsi, 
concernant l'absence de mise en place d'un organe de 
direction selon l'agence, la procédure de désignation est 
en cours. 

Quant au règlement d'ordre intérieur, l'arrêté précité 
prévoit  qu'il  soit  établi  par  l'organe  de  direction.  Un 
projet  de  règlement  commun  entre  l'agence  et  la 
Direction  générale  opérationnelle  de  l'agriculture,  des 
ressources naturelles et de l'environnement est en cours 
d'élaboration  et  sera  adopté  par  le  ministre  de  la 
Fonction  publique,  c'est-à-dire  par  moi-même,  dès  sa 
finalisation.  Il  ne  pourra  être  rendu  applicable  en 
l'absence d'un organe de direction, bien entendu. 

J'espère  ainsi  avoir  été  complet  dans  les  réponses 
aux  remarques  formulées  par  la  Cour des  comptes  et 
relatives à mon champ de compétences. 

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je m'associe aux remerciements 
adressés  par  le  ministre  à  la  Cour  des  comptes  par 
rapport au travail effectué, que ce soit celui dont nous 
débattons  aujourd'hui,  mais  également  les  autres 
publications  qui  nous  parviennent  de  la  Cour  des 
comptes. 

Je  ne  vais  pas  entamer  un  long débat  avec  vous, 
Monsieur le Ministre, parce que l'on a déjà eu un débat 
vraiment  intéressant  lors  de  l'approbation  des 
comptes 2014, où l'on a pu analyser un certain nombre 
d'éléments. Je vais donc essayer de me limiter à l'un ou 
l'autre volet, peut-être plus précis aussi et plus pointé – 
quand je dis « pointé », entendons-nous bien, peut-être 
moins habituellement pointé par la Cour. 

D'abord,  à  propos  d'une  remarque  qui  a  été 
effectuée,  qui  se  trouve  d'ailleurs  en  bas  de  page,  la 
Cour a rappelé que les dispositions relatives au contrôle 
de  l'emploi  des  subventions  restent  soumises  aux 
anciennes lois coordonnées. 

Cette  remarque  m'incite  à  vous  réinterroger, 
Monsieur  le  Ministre.  On avait  évoqué la  chose  dans 
l'un ou l'autre débat et je n'ai pas eu de réponse sur l'état 
d'avancement  l’implémentation  du  volet 
« Subventions » dans le décret WBFin. 

Y a-t-il un arrêté sur ce volet « Subventions » ? Est-
il prêt ? Peut-on espérer une plus grande transparence et,  
par conséquent, moins d’arbitraire suite à ces nouvelles 
dispositions ?

Les  autres  arrêtés  portant  exécution  en  dernière 
réforme du décret WBFin sont-ils enfin prêts ? Quelle 
est l’avancée en la matière ?

En ce qui concerne plus spécifiquement cette fois-ci 
les comptes 2015, aujourd’hui, peut-on dire qu’il a été 
transmis à la Cour de manière complète ? Pouvez-vous 
confirmer ?  À combien  sont  élevées,  globalement,  les 
dépenses  pour  les  compétences  qui  sont  liées  à  la 
sixième réforme de l’État en 2015 ? 

Vous  avez  évoqué,  tout  à  l’heure,  la  raison  pour 
laquelle vous ne les aviez pas intégrées directement aux 
comptes 2015, je peux comprendre la logique qui a été 
celle du Gouvernement en la matière. Il n’empêche que 
cette logique a sa limite. La Cour l’a pointé de manière 
tout à fait judicieuse.

Par rapport à ce qui est convenu d’appeler le tableau 
COMORI,  les  dépenses  sont-elles  avérées  supérieures 
ou inférieures à vos prévisions ?

Je ne reviens pas sur le CRA-W, vous avez donné les 
explications  utiles  et  vous  savez  que  nous  tenons  ce 
dossier à l’œil également. Je trouve que la demande que 
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vous avez faite à la fois à la Cour et à l’Inspection des 
finances, à savoir qu’il y a un suivi trimestriel qui soit 
fait, est une bonne mesure également.

Qu’en  est-il  des  arrêtés  relatifs  au  volet  UAP du 
décret  WBFin ?  Quand  seront-ils  disponibles ? 
L’ensemble  des  organismes  concernés  est-il  prêt  à 
respecter leurs obligations ? 

Par  rapport  à  la  récente  modification  décrétale 
concernant ces UAP qui prévoient que la transmission 
des  budgets,  en  ce  compris  les  budgets  de  type 3, 
pourra-t-elle  être  appliquée  pour  le  prochain 
ajustement ?  Pensez-vous  être  dans  les  clous  à  cet 
égard ?

En ce qui concerne les protocoles d’accord entre la 
Cour  des  comptes  et  certains  UAP de  type 3  comme 
l’AEI, la SRIW, la SOWALFIN, en ce qui concerne les 
missions  déléguées,  le  ministre  peut-il  nous  préciser 
l’état d’avancement de ceci ?

Voilà  pour  les  comptes  généraux  et  ce  qui  peut 
tourner  autour  de  ces  comptes  généraux,  s’il  y  a  des 
éléments qui ne sont pas spécifiques, mais qui tournent 
inévitablement autour. Je n’ai pas voulu revenir sur les 
débats que nous avons déjà eus précédemment.

Sur l’AWAC, vous l’avez précisé, la Cour a relevé 
deux  manquements  à  l’arrêté  du  3 juillet 2008 : 
l’absence de mise en place d’un organe de direction et 
l’établissement d’un règlement d’ordre intérieur.

Concernant  l’absence  d’un  organe  de  direction, 
effectivement,  on  peut  considérer  que  cela  limite 
l’autonomie  d’une  telle  agence.  C’est  vraiment 
contradictoire de dire que l’on crée une agence et,  en 
même temps, il n’y a pas d’organe de direction. 

M. Cools,  qui  a  remplacé  Mme Fourneaux,  en  est 
aujourd’hui le  président en intérim et exerce aussi les 
fonctions  de  directeur.  Pas  de  nomination,  aucune 
structure, aucune hiérarchie au sein de cette agence. Je 
ne dis pas pour autant que le travail qui y est fait n’est 
pas un travail de qualité. 

Le  9 mars 2015,  je  vous  questionnais  déjà  sur  le 
dossier  et  vous m’aviez  répondu,  à  l’époque,  je  vous 
cite :  « Il  y  a  eu  en  première  lecture  le  15 mai 2014 
l’approbation  d’un  texte  qui  porte  organisation  de 
l’AWAC. Quand j’ai repris les compétences, on s’est dit 
qu’on allait régler ce problème au moment de la lecture 
suivante  du  texte.  C’est  au  moment  de  la  dernière 
lecture de cet arrêté que l’on permettra la constitution de 
cet organe ».

Très simplement, où en est-on ? Comment expliquer 
cette situation ? Comment est-ce qu’un organisme peut 
fonctionner de manière efficiente sans avoir à sa tête un 
vrai manageur ? Quel est l’agenda du Gouvernement ?

Pour  la  remarque  qui  a  été  faite  sur  le  règlement 
d’ordre intérieur, le ROI, ne peut-on pas imaginer qu’il 
soit adopté en absence de cet organe de direction ? Est-
ce incompatible que l’on adopte et la direction suivra ? 
Je ne comprends pas qu’on lie les deux.

Cela,  c’est  pour  l’Agence  wallonne de  l’air  et  du 
climat.

Concernant  le  dernier  élément,  qui  est  celui  de 
l’École d’administration publique, vous avez répondu, 
me semble-t-il, aux questions qui ont été soulevées par 
la Cour. Je ne reviens donc pas sur l’inventaire, ni sur le 
comptable justiciable.

Par contre,  la Cour dit  clairement  aussi  qu’aucune 
formation n’a encore été organisée en faveur des agents 
des pouvoirs locaux. Or, quand je vois, notamment dans 
le rapport intermédiaire de la commission d’enquête qui 
a été remis, le rôle que l’on souhaite voir jouer par cet 
organisme dans la formation de dirigeant d’une future 
intercommunale,  je  pense  que  c’est  un  rôle  qui  doit 
pouvoir être repris. Quand je dis « repris », c’est entamé 
puisqu’ils ne l’ont jamais entamé.

Là  aussi,  j’aimerais  avoir  une  explication.  Je  sais 
que  vous  n’êtes  pas  le  seul  ministre  de  tutelle  par 
rapport  à  ces  missions-là,  mais  vous  assurez,  comme 
vous l’avez dit, la tutelle sur l’organisme. Je pense donc 
que vous pouvez également y répondre.

Aucun  agent,  signale  la  Cour,  des  services  de 
formation de la Région wallonne et de la Communauté 
française  n’a  opté  pour  un  transfert  vers  l’École 
d’administration  publique  alors  que  ces  agents  sont 
informés  en  premier  lieu  lors  des  procédures  de 
recrutement. Comment expliquer cette désaffection des 
administrations  à  l’égard  de  cette  école ?  Est-ce  que 
l’administration  elle-même  ne  croit  finalement  pas  à 
l’École de l’administration publique ?

Enfin, l’école a dû prendre en charge sur son budget 
propre le coût des services rendus par l’ETNIC dans le 
cadre  du  développement  et  de  la  gestion  de  l’outil 
informatique  alors  que  l’accord  prévoyait  qu’il  soit 
supporté par le budget de la Région et respectivement 
de la Communauté française par le biais d’une dotation. 
Cela n’a pas été fait. Quelle en est l’explication ?

Voilà,  Monsieur le  Président,  les  quelques 
observations  que  je  voulais  soulever  par  rapport  au 
rapport de la Cour des comptes.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS). - À mon tour de remercier 
les représentants de la Cour des comptes pour le travail 
sérieux  et  pertinent  qu’ils  réalisent  dans  l’intérêt  de 
toutes les Wallonnes et de tous les Wallons.

En effet, pour la reddition des comptes généraux, on 
a  largement eu l’occasion,  lors  de  la  séance  de notre 
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commission  du  19 avril  dernier,  d’aborder  cette 
problématique. Je ne reviendrai pas sur ce point.

Par contre, pour ce qui concerne l’Agence wallonne 
de l’air  et  du climat,  je  voulais  vraiment souligner la 
réelle volonté que je perçois tout de même au niveau de 
cette agence d’implémenter les recommandations de la 
Cour des comptes parce que l'on voit que depuis deux 
exercices  budgétaires,  il  y  a  une  réelle  évolution 
positive de la gestion comptable de cette agence et cela 
est dû au travail que vous réalisez. Encore une fois, je 
vous en remercie.

Pour  ce  qui  concerne  l’École  d’administration 
publique commune à la Communauté française et à la 
Région  wallonne,  tout  d’abord,  je  voudrais  remercier 
M. le Ministre parce que vous avez déjà apporté toute 
une série de réponses aux remarques formulées par la 
Cour  des  comptes.  Je  reviens  sur  la  question  de  la 
formation des agents des pouvoirs locaux parce que je 
pense,  en  effet,  que  cela  fait  partie  de  l’accord  de 
coopération tel qu’il était prévu à la base.

Maintenant,  il  me  semblait  que  les  deux 
gouvernements avaient donné la priorité dans le contrat 
de gestion aux certificats en management public d’une 
part  et  aux  formations  des  agents  de  la  Communauté 
française  et  de  la  Région  wallonne  d’autre  part.  Je 
suppose  donc  que  c’est  ce  que  vous  allez  nous 
expliquer, qu’il y a tout un timing et un délai qui sera 
respecté pour aboutir dans ce cas.

Enfin, je terminerai en disant que nous avons déjà eu 
l’occasion  d’entendre  à  deux  reprises  la  directrice  de 
l’École  d’administration  publique  au  sein  de  cette 
commission pour discuter  des  rapports  d’activité 2013 
et  2014  et  ce  que  je  voudrais  aussi  signaler,  qui  est 
quand même rassurant, c’est que la Cour des comptes 
relève tout de même que, lors des phases de liquidation 
et  de  paiement,  des  vérifications  sont  réalisées.  Elles 
portent soit sur la réalité des prestations reçues à la fois 
au  niveau  qualitatif  et  quantitatif,  l’exactitude 
arithmétique de la facture dès qu’elle existe et les délais 
de prescriptions ou même l’absence de double paiement 
ainsi  que  la  vérification  de  la  présence  de  pièces 
originales.

Là aussi, on voit qu’il y a tout de même une volonté 
d’aller vers une normalisation en terme comptable pour 
cette École d’administration publique.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). - Brièvement, pour remercier la 
Cour pour le travail réalisé comme à son habitude et les 
enseignements que l’on peut tirer de l’analyse du cahier 
qui a été formulé.

Pour le surplus, les collègues ont posé, me semble-t-
il,  l’essentiel  des questions qui étaient intéressantes et 
qui restaient toujours en suspens.

Peut-être  deux,  Monsieur le  Ministre,  concernant 
l’AWAC sur le programme Fast-Start. Pourrait-on faire 
le point ? A-t-on les résultats de tous les financements 
qui ont été réalisés par la Wallonie dans ce projet ? Où 
en est-on aujourd’hui ?

Concernant l’École de l’administration, il y a toute 
une  série  de  formations  qui  ont  été  suspendues  à  ce 
stade – par exemple, le certificat de management public 
destiné aux grades légaux. Qu’en est-il des perspectives 
et de l’évolution au sein de l’École de l’administration 
publique ?  Qu’en  est-il  des  agents  qui  ont  déjà  à  ce 
stade parcouru ou entamé un cycle, mais qui n’ont pas 
pu  le  poursuivre  jusqu’au  bout  compte  tenu  de 
l’interruption de la formation qui a été ainsi imposée ?

Peuvent-ils, d'une manière ou d'une autre, valoriser 
le parcours qui a été le leur et l'interruption dont ils sont 
victimes puisque cela ne relève évidemment pas de leur 
choix personnel d'avoir été interrompu dans ce cycle ?

Voilà  les  deux  questions  que  je  souhaitais  vous 
poser,  outre  celles  qui  ont  été  développées  par  les 
collègues.

M. le Président. -  La plupart des questions ont été 
adressées  au  ministre,  mais  avant  de  lui  donner  la 
parole, la Cour des comptes souhaite-t-elle apporter des 
précisions ?

La parole est à M. le Ministre Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Pour  répondre  aux  quelques  questions 
posées par les collègues, en ce qui me concerne, comme 
je vous l'ai dit dans mon exposé, un compte corrigé a été 
envoyé à la Cour en date du 17 février 2017. Ce sera en 
fonction,  mais  vous  pouvez  peut-être  compléter  à  ce 
stade.

Mme Winant,  Première  Auditrice-Réviseuse  à  la 
Cour des comptes. - Comme je l'ai dit dans mon exposé, 
le projet de rapport afférent à ce compte général 2015 a 
été transmis – c'est Mme Raimarckers qui l'a souligné – 
à la DGT, dans le cadre de l'échange contradictoire. La 
DGT dispose  d'un mois pour apporter  sa réponse.  En 
principe,  ce compte  sera déclaré contrôlé avant la  fin 
juin, si tout se passe bien au niveau de la réponse de 
l'administration.

M. Crucke  (MR).  -  L'a-t-il  été  avec  de  nouvelles 
observations ?

Mme Winant,  Première  Auditrice-Réviseuse  à  la 
Cour des comptes. - Oui, il y a un rapport sur le compte 
général,  comme  il  y  avait  un  rapport  sur  le  compte 
général 2014,  mais  au  moins  les  dépenses  liées  à  la 
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sixième  réforme  de  l'État  sont  bien  aujourd'hui 
incorporées dans le compte d'exécution du budget.

M. le Président. - Merci pour ces précisions. 

La parole est à M. le Ministre Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Au  sujet  de  l'École  d'administration 
publique,  pour  répondre  à  la  question  de  M. Crucke, 
mais Mme Kapompole y a déjà fait écho, il faut savoir 
que  l'École  d'administration  publique,  qui  est  quand 
même créée depuis peu de temps, s'est d'abord focalisée 
sur les deux priorités du Gouvernement, c’est-à-dire le 
certificat de management et l'éclosion des mandataires, 
c'était  une  mission  importante.  La  seconde  mission, 
c'était d'abord former ses propres agents, tant du SPW 
que  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  C'est 
évidemment  un  immense  travail  puisque  rien  qu'au 
niveau du SPW, il y a plus de 9 000 agents.

La troisième priorité, c'était la formation des agents 
des pouvoirs locaux, sachant qu'il existe déjà des outils 
aujourd'hui qu'il faut travailler en les mutualisant. Pour 
l'instant,  avec  le  collègue,  M. Dermagne,  l'École 
d'administration publique a consulté l'Union des villes et 
communes  de  Wallonie,  notamment  pour  définir  des 
priorités  en matière  de  formation  pour  les  agents  des 
pouvoirs  locaux.  Cela  devrait  figurer  dans  le  plan de 
formation 2017-2019.  Cela  doit  arriver  en  bout  de 
course très prochainement.

Monsieur  Crucke,  j'entends  bien  vos  remarques 
concernant le management de l'AWAC. Je ne peux vous 
répondre  que  ce  j'ai  déjà  précisé  dans  ma  réponse 
antérieure :  la  procédure  de  désignation  est  en  cours. 
Cela ne va plus prendre des mois et des mois, mais je 
n'ai pas de délai fixe à vous proposer ici sur la mise en 
place d'un organe de direction « digne de ce nom » – 
mais le « digne de ce nom », c'est entre guillemets parce 
que la personne qui dirige l'AWAC actuellement est une 
personne  très  compétente.  Je  ne  voudrais  pas  que 
« digne  de  ce  nom »  soit  interprété  de  manière 
péjorative.

Je peux entendre votre remarque quant à l'absence 
de  règlement  d'ordre  intérieur  et  pourquoi  il  faut 
attendre qu'il y ait un organe de direction pour qu'il y ait 
un  règlement  d'ordre  intérieur.  C'est  l'arrêté  qui  le 
précise comme cela. Je ne peux, pour l'instant, aller a 
contrario de l'arrêté. Avec mon collègue, M. Di Antonio, 
nous  travaillons  sur  un  projet  de  règlement  d'ordre 
intérieur commun entre l'AWAC et la Direction générale 
de  l'agriculture,  des  ressources  naturelles  et  de 
l'environnement.  Ce  sera  finalisé  également  dans  les 
prochaines semaines et approuvé formellement par moi-
même. 

Indépendamment  de  cela,  ce  règlement  d'ordre 
intérieur,  même  s'il  peut  être  anticipé  dans  sa 

préparation,  ne  pourra  être  appliqué  qu'à  partir  du 
moment  où  l'organe  de  direction  sera  formellement 
constitué.

D'autres questions qui avaient été posées également 
par vous – ou je ne sais plus par qui – sur les transferts 
au  niveau  de  l'EAP :  l'article 33  de  l'accord  de 
coopération fixe les modalités de transfert de personnel 
et  services  de formation de la  Région wallonne et  de 
ceux de la  Communauté française vers l'école.  Aucun 
agent  de  ces  services  n'a  toutefois  opté  pour  un  tel 
transfert. L'école a signalé que la procédure de sélection 
de son personnel fonctionne par appel à candidatures et 
s'effectue en trois phases.

La première étape consiste à s'adresser aux services 
de  formation  de  la  Communauté  française  et  de  la 
Région.  Si  aucun  agent  ne  répond  à  l'appel  ou  ne 
satisfait  pas  aux  entretiens  de  sélection  du personnel, 
l'école diffuse alors un appel à candidatures à l'intention 
de l'ensemble du personnel de la Communauté et de la 
Région. Enfin, si aucune personne n'a postulé ou n'est 
retenue,  l'appel  est  ouvert  au  secteur  public  et  privé. 
Malgré l'application de cette  procédure,  je n'ai  aucun, 
vous me dites qu'il y en a un...

(Réactions dans l'assemblée)

Les services de formation des deux ministères n'ont 
pas été transférés.

Ce sera  quelque  chose  à  surveiller  et  à  améliorer 
pour la suite.

Sur  votre  remarque  sur  WBFin  et  sur  les 
subventions,  jusqu'à  présent,  on  s'est  focalisé  sur  le 
travail de WBFin, les subventions interviennent dans un 
second temps. Le décret WBFin avance et sera soumis 
très  prochainement  en  troisième  lecture  au 
Gouvernement  wallon.  Un  arrêté  du  Gouvernement 
wallon  spécifique  sera  réalisé  pour  les  subventions, 
indépendamment de WBFin. 

Pour l'évaluation des dépenses 2015, je vous propose 
soit  de  répondre  par  écrit  ou  bien  de  le  joindre  au 
compte rendu analytique de la séance de ce jour. Pour 
les UAP de type 3, les missions déléguées seront bien 
dans  les  arrêtés  du  Gouvernement  de  WBFin  et,  par 
conséquent,  je  peux  vous  dire  que  dans  les  toutes 
prochaines  semaines  vous  verrez  cela  traduit 
concrètement.

Pour le reste des questions concernant l'AWAC, je 
vous  renvoie  au  cabinet  de  tutelle,  au  ministre 
Di Antonio.

Sur  l'évaluation,  nous  avons  commandité  deux 
études pour le processus, mais c'est pour UAP, excusez-
moi  de  vous  répondre  de  manière  brouillonne. 
Concernant  le  certificat  de  management  public,  nous 
avons demandé deux études pour évaluer ce processus 
et  la  désignation  des  mandataires.  Un  rapport  de 
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l'IWEPS a été produit, ainsi qu'un rapport du LENTIC, 
ce  qui  me  permettra  effectivement  de  présenter  au 
Gouvernement les conclusions de ces deux études et de 
faire des propositions pour adapter les processus.  Des 
dispositions transitoires seront prévues pour les lauréats 
de l'executive master qui n'ont pas réussi l'épreuve finale 
du Selor. Là aussi, je vous reviendrai faire le point sur 
ce point précis dans les toutes prochaines semaines.

Pour  les  questions  relatives  à  l'AWAC,  Monsieur 
Fourny, je vous renvoie plutôt au ministre en tutelle de 
cette matière, à proprement parler M. Di Antonio.

Je pense avoir répondu le plus largement possible, le 
plus complètement possible, aux questions.

M. le Président. -  Y  a-t-il  des  demandes  de 
réplique ?

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Juste pour répondre au ministre 
concernant les comptes 2015, je n'ai aucun problème à 
ce que sa réponse intervienne sous forme de question 
écrite,  ou  bien  qu'il  la  joigne  en  annexe  du  compte 
rendu. Je suis ouvert tant que l'on a la réponse.

M. le Président. -  Pas d'autres demandes ? Il  nous 
reste alors à demander à la commission la confiance au 
rapporteur.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

Nous  remercions  également  la  Cour  des  comptes 
pour son travail.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
SOUTENIR LE RECOURS AU TRAVAIL 

INTÉRIMAIRE AU SEIN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE WALLONNE, DÉPOSÉE PAR 

MM. JEHOLET, HENQUET, MMES NICAISE, 
BALTUS-MÖRES, POTIGNY ET M. CRUCKE

(DOC. 609 (2016-2017) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à soutenir  le 
recours  au  travail  intérimaire  au  sein  de  la  fonction 
publique wallonne, déposée par MM. Jeholet, Henquet, 
Mmes Nicaise,  Baltus-Möres,  Potigny  et  M. Crucke 
(Doc. 609 (2016-2017) N° 1).

Désignation d'un rapporteur 

M. le Président. - Mme Warzée-Caverenne  est 
désignée  en  qualité  de  rapporteuse  à l'unanimité  des 
membres.

Exposé de M. Jeholet, coauteur de la proposition de  
résolution 

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Le groupe MR a en effet déposé 
une proposition de résolution visant à soutenir le recours 
au  travail  intérimaire  au  sein  de  la  fonction  publique 
wallonne. 

Tout d'abord, le  secteur intérimaire représente près 
de 600 000 travailleurs.  Ce sont 197 millions d’heures 
prestées en Belgique. Il est clair que c’est un outil qui 
est  aujourd’hui  à  la  disposition  des  entreprises  pour 
mener une politique de ressources humaines moderne.

La proposition doit  permettre le  travail intérimaire 
dans la fonction publique. Cela vaut pour les pouvoirs 
locaux  –  communes,  provinces,  intercommunales  –, 
mais  également  la  fonction  publique  en  Région 
wallonne, à  travers  l'administration,  à  travers  les  OIP. 
C’est une permission, en quelque sorte, ce n’est pas de 
l’imposer  à  toutes  les  administrations,  mais  de 
permettre,  d’autoriser  les  administrations  qui  le 
souhaiteraient à avoir recours au travail intérimaire.

On  le  sait,  le  taux  de  chômage  en  Wallonie  est 
important par rapport à d’autres régions, non seulement 
la Flandre, mais aussi à d’autres régions d’Europe. Cette 
proposition a comme objectif de créer de l’activité et de 
créer de l’emploi.

On sait  aussi  que le  secteur intérimaire permet de 
mettre au travail tous les profils de qualification, mais 
aussi tous les profils de profession. Ce dispositif existe 
partout  en Europe,  excepté en Belgique et  excepté en 
Grèce.  Sinon,  ce  dispositif  est  autorisé  dans  tous  les 
autres pays en Europe.

Au niveau de la Belgique, il y a des discussions en 
cours au niveau fédéral, à travers la loi qui porte sur le 
travail  du  ministre  Peeters.  En  Flandre,  il  y  a  eu  un 
accord  du Gouvernement  le  5 mai  dernier,  d’où  aussi 
l’intérêt de revenir avec cette proposition. Cela bouge et 
vous savez aussi que c’est suite à la sixième réforme de 
l’État que les matières ont été transférées. Il appartient 
au  Fédéral  de  prendre  un  dispositif  pour  les 
administrations  fédérales,  mais  aussi  pour  les  entités 
fédérées, pour les administrations régionales, ainsi que 
les pouvoirs locaux dont ils dépendent.

Avoir un recours aux travailleurs intérimaires permet 
de répondre de façon rapide, flexible et temporaire, avec 
une main-d’œuvre de qualité, à des volumes de travail 
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exceptionnels,  à  des  pénuries  de  personnel  ou  des 
besoins ponctuels de compétences très spécifiques afin 
de préserver la continuité des missions au profit de la 
collectivité – j’y reviendrai tout à l’heure.

Je sais qu’il y a peut-être une crainte chez certains 
quand on voudrait – je ne fais pas de procès d’intention 
– approcher cette proposition et ce dispositif de façon 
idéologique,  de  se  demander  si  cela  n’a  pas  comme 
objectif de remplacer le personnel en place, que ce soit 
le  personnel  statutaire,  que  ce  soit  le  personnel 
contractuel,  à  durée  indéterminée  ou  à  durée 
déterminée.  La  réponse  est  non.  Il  s’agit  vraiment 
répondre à des situations exceptionnelles, à des pénuries 
de personnel pour toute une série de raisons : congé de 
maladie, congé de maternité, de paternité. Il est clair que 
c’est pour limiter aussi ces missions dans le temps, il est 
également important de le rappeler.

Je  l’ai  dit,  on  pourrait  opposer  au  fait  de  se 
demander pourquoi ne pas engager du personnel à durée 
déterminée, mais par expérience, en tout cas au niveau 
des  communes  –  vous  avez  siégé  aussi,  Monsieur  le 
Ministre, pas nécessairement dans une commune, mais à 
la province – où il y avait régulièrement un recours à du 
travail intérimaire, en quelque sorte. On appelle cela des 
saisonniers,  mais  ce sont des  travailleurs  intérimaires. 
Cela permet aussi, en quelque sorte, d’avoir vraiment du 
personnel formé, qui peut être opérationnel directement, 
plutôt  que,  peut-être  pour  des  raisons  de  facilité, 
politiques, partisanes ou autres, à un moment donné, ici, 
c’est  vraiment  recours  à  un  dispositif,  à  un  outil  qui 
existe, c’est le travail intérimaire, qu’on l’aime ou que 
l'on ne l’aime pas.

Au  niveau  des  communes,  c’est  la  même  chose. 
Vous avez dans des communes, parfois petites, parfois 
de tailles moyennes, des petits services avec un nombre 
d’ouvriers limité. D’une part, vous pouvez être dans une 
situation exceptionnelle parce que vous avez plusieurs 
membres  de  votre  personnel  qui  sont  absents  pour 
maladie  ou  d’autres  raisons.  Vous  n’allez  pas 
nécessairement engager parce que vous vous dites que 
le  personnel  va  revenir  et  que  vous  n’allez  pas 
nécessairement avoir la possibilité d’engager parce qu’il 
y a aussi – et dans beaucoup de communes maintenant – 
des  examens  pour  toutes  les  fonctions,  y  compris  les 
ouvriers. Cela prend donc du temps : il y a une offre qui 
doit paraître, il y a un examen qui se fait. Quand vous 
savez que vous avez un volume de travail qui va peut-
être  être  de  quelques  jours  ou  de  quelques  semaines, 
même avec un contrat à durée déterminée, ce n’est pas 
nécessairement la solution. 

Ici, je l’ai dit, c’est une solution rapide, flexible. On 
le sait aussi – je prends l’exemple des communes, c’est 
peut-être le meilleur exemple –, c’est que vous avez à 
un moment donné des travaux ou des missions qui sont 
ponctuelles.  Par  exemple,  dans  les  services  espaces 
verts,  vous  savez  bien  qu’aux  mois  de  novembre  et 
décembre, c’est plus calme. Si vous avez une pénurie ou 

des ouvriers qui sont absents à un certain moment où il 
y a  vraiment une activité  importante pour les espaces 
verts.  Cela  peut  être  la  même  chose  pour  le 
déneigement,  on  pourrait  multiplier  les  exemples  au 
niveau d’une commune. 

Par  précaution,  vu  la  situation  financière  des 
communes,  on  a peur  de  s’engager.  Combien de  fois 
avant – c’est  pour cela que des  communes ont eu un 
personnel pléthorique aussi – vous aviez une personne 
qui n’était pas là et l'on engageait ? On a augmenté le 
volume  des  travailleurs  pour  parfois  les  licencier  et 
avoir des plans de licenciement massifs, toute couleur 
politique  confondue.  Je  pourrais  vous  donner  des 
exemples  de  communes  socialistes,  humanistes  ou 
libérales où, à un moment donné, les finances étant ce 
qu’elles sont, on a dû licencier.

Aujourd’hui,  il  y  a  un  principe  de  prudence  de 
beaucoup de responsables locaux qui disent préférer ne 
pas  engager  pour  ne  pas  passer  par  des  procédures 
lourdes, ou pour simplement se dire que les personnes 
qui sont absentes aujourd’hui reviendront demain et l'on 
n’a pas non plus envie d’augmenter la masse salariale. 
Si,  l’envie,  on  l’a  toujours,  mais  on  n’a  pas 
nécessairement de moyens financiers pour augmenter la 
masse salariale dans des petites, moyennes ou grandes 
communes.

Le travail intérimaire peut vraiment être une solution 
à cette problématique. Je le répète, il n’y a pas de cadre 
légal  et  vous  le  savez,  Monsieur  le  Ministre.  Malgré 
tout,  cela se  fait  de  façon déguisée.  On est  dans  une 
zone grise, en quelque sorte. Dans certains hôpitaux, on 
a recours, avec une intercommunale, à des travailleurs 
intérimaires. Cela permettrait, en effet,  de clarifier  les 
choses et de mettre en place un dispositif qui autorise le 
recours au travail intérimaire.

On sait aussi, et c’est vrai pour les pouvoirs publics, 
que  le  travail  intérimaire  peut  constituer,  pour  les 
citoyens, un tremplin de transition supplémentaire vers 
un emploi fixe avec les avantages similaires liés à ceux 
des autres travailleurs.

Je  ne  serai  pas  plus  long dans  un premier  temps, 
Monsieur  le  Ministre.  Simplement,  on  demande  au 
Gouvernement  wallon  –  je  l’ai  dit,  ce  n’est  pas  une 
proposition  de  décret,  c’est  une  proposition  de 
résolution – de se dire : « Opérons une rupture entre une 
certaine idéologie et voyons comment, avec des outils 
qui existent aujourd'hui, on peut apporter des solutions 
dans le secteur du travail dans la fonction publique ».

Deuxièmement, d'étudier, de définir et de mettre en 
place  en  concertation  bien  évidemment  avec  les 
partenaires sociaux et en s'appuyant sur une analyse de 
type  benchmarking,  au niveau européen, une véritable 
stratégie  de  collaboration  entre  le  secteur  du  travail 
intérimaire  et  l'ensemble  des  services  placés  sous  la 
tutelle  de  l'exécutif,  en  l'occurrence  le  Gouvernement 
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wallon. Cet objectif doit s'inscrire dans une logique de 
performance  et  de  continuité  des  services  à  la 
collectivité. Il se matérialisera par l'adoption d'un cadre 
légal et réglementaire approprié.

Je  n'ai  peut-être  pas  suffisamment  insisté  sur  le 
service que l'on rend. Je reprends l'exemple de certaines 
communes : parfois, c'est le service que l'on rend à la 
population  qui  en  subit  les  conséquences.  Je  le  dis, 
quand  on  est  dans  une  période  de  pénurie 
exceptionnelle, les besoins y sont énormes, les services 
rendus à la population y sont énormes. Le recours au 
travail intérimaire permettra de maintenir la qualité du 
service.

Enfin, en toute transparence, en principe de bonne 
gouvernance  aussi,  il  faut  procéder  à  une  évaluation 
externe et annuelle du recours au travail intérimaire. Je 
l'ai dit, on ne l'impose pas à toutes les administrations, 
on le rend possible  à  celles  et  ceux  qui souhaitent  le 
mettre en place dans leur administration.

Voilà, dans un premier temps, Monsieur le Ministre, 
une présentation de notre proposition de résolution.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Dupont.

M. Dupont  (PS).  -  J'écoutais  attentivement  les 
propos  de  M. Jeholet  et  je  dois  dire  qu'ils  me 
surprennent un peu par un aspect, mais qui n'est pas a 
priori celui qui m'interpelle le plus. La proposition de 
résolution porte sur l'introduction du travail intérimaire 
au sein de la fonction publique wallonne. M. Jeholet a 
surtout développé dans son propos tout l'intérêt qu'il y 
aurait – j'entends bien le conditionnel – à introduire le 
travail intérimaire au sein du monde public local.

L'argument  principal  est  un  argument  d'ordre,  en 
tout cas dans la façon dont les choses sont exprimées, 
facialement  pragmatique  ou  pratique.  Il  s'agirait  de 
répondre à des besoins exceptionnels, de répondre à des 
situations exceptionnelles en faisant appel,  là aussi  de 
manière exceptionnelle, à des travailleurs intérimaires. 

M. Jeholet a cité des chiffres, en introduction à son 
propos,  qui  concernent  évidemment  le  secteur  privé. 
Quand le  travail intérimaire a été introduit dans notre 
société, les justifications étaient les mêmes. Il s'agissait 
là aussi de répondre à des situations exceptionnelles et 
de permettre une forme de souplesse dans l'organisation 
du  travail  au  sein  des  entreprises  privées,  mais  les 
chiffres cités par M. Jeholet nous donnent à penser que 
les  situations  exceptionnelles  sont  devenues  des 
situations structurantes aujourd'hui dans notre société du 
modèle de travail au sein du secteur privé. Vous l'avez 
dit, des millions d'heures de travail,  je ne sais plus le 

chiffre exact, mais aujourd'hui, il y a sur notre territoire 
600 000 travailleurs intérimaires.

Cela donne à penser que le travail intérimaire, qui 
peut répondre effectivement dans des situations tout à 
fait particulières et le service privé – le secteur privé ne 
manque pas d'y faire  appel – qui peut répondre à des 
besoins ponctuels dans le secteur privé,  est tout à fait 
inadapté à la situation et les besoins du secteur public, 
certainement en tout cas du secteur public wallon.

Dans la fonction publique en général et la fonction 
publique  wallonne  en  particulier,  il  y  a  de  grands 
principes. Ceux-ci méritent d'être réaffirmés. Ces grands 
principes  sont  la  statutarisation  du  personnel  et  la 
stabilité du personnel – et ce ne sont pas des propos de 
nature idéologique. Ils  sont les  fondements mêmes, la 
nature même de ce qu'est la fonction publique e général 
et  la  fonction  publique  wallonne en  particulier,  parce 
que  ces  éléments  ont  évidemment  un  effet 
particulièrement  identitaire  pour  notre  fonction 
publique.  La  statutarisation  établit,  elle  est  la  garante 
aussi de l'indépendance des fonctionnaires par rapport à 
l'autorité politique.

Sur un plan plus social, là aussi, on sait à quel point 
le  travail  intérimaire  est  particulièrement  précaire. 
Lorsqu'une  personne  est  dans  le  circuit  du  travail 
intérimaire,  c'est  la  flexibilité  la  plus  totale.  Il  faut 
également  comprendre  que  toutes  ces  personnes,  tous 
ces  gens  se  trouvent  dans  des  situations  sociales 
particulièrement  difficiles.  Il  est  extrêmement 
compliqué  d'élaborer  des  projets  de  vie,  d'obtenir  un 
emprunt, d'accéder à la propriété. Bref, toute une série 
d'éléments que nous partageons, en tout cas pour le bien 
de  nos  concitoyens,  et  que  le  travail  intérimaire  ne 
permet pas de rencontrer. Indépendance de la fonction 
publique, stabilité de l'emploi des fonctionnaires, coûts 
supérieurs aussi, le travail intérimaire entraîne un coût 
supérieur  pour  les  employeurs  pour  la  fonction 
publique.

Voilà toute une série  d'éléments qui nous amènent 
aujourd'hui,  au  nom  du  groupe  PS,  à  rejeter  cette 
proposition qui nous apparaît véritablement, au-delà des 
mots, comme une espèce de cheval de Troie utilisé par 
le MR pour introduire des éléments de privatisation, de 
libéralisation de la fonction publique, ce dont nous ne 
voulons absolument pas. 

Notre fonction publique doit  rester  forte.  Elle doit 
aussi  conserver  des  éléments,  elle  doit  aussi  produire 
des éléments de souplesse et de capacité de s'adapter à 
des  besoins  spécifiques ;  les  statuts,  le  recours  aux 
contractuels.  Il  y  a  aujourd'hui  dans  la  fonction 
publique, en interne à la fonction publique, une série de 
dispositifs  qui  permettent  de  rencontrer  l'exigence  de 
souplesse  sans  pour  autant  verser  dans  la  logique  du 
travail  intérimaire,  dont  on  sait  qu'aujourd'hui, 
malheureusement pour les 600 000 travailleurs, vous les 
avez  cités,  qui  en  font  partie,  sont  un  élément  de 
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dérégulation  sociale  auquel  nous  ne  pouvons 
absolument pas souscrire. 

Voilà  pourquoi,  avec  mon  groupe,  nous  nous 
opposerons à cette résolution.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  remercie  évidemment 
M. Jeholet  de  venir  avec  cette  proposition  qui  a  le 
mérite  d'ouvrir  un  débat.  Même si  nous  n'aurons  pas 
tout à fait les mêmes conclusions, le débat est ouvert et 
il a le mérite d'être intéressant.

Tout d'abord, je tiens à souligner qu'au niveau de la 
DPR, les partenaires de la majorité n'ont pas envisagé de 
recourir  à  l'espace  de  l'intérim  dans  le  cadre  de  la 
fonction publique. Par ailleurs, des engagements clairs 
ont  été  pris  quant  à  la  réduction  du  nombre  de 
fonctionnaires  et  des  remplacements  ne  seront  pas 
effectués  depuis le  début  de  la législature.  Cela a  été 
souligné dans la DPR et une chronologie est fixée dans 
celle-ci pour fixer le nombre de départ et de limiter le 
nombre de remplacements pour éviter que l'on ait une 
armée mexicaine à la place d'avoir une administration 
efficiente et efficace.

D'autre part, il y a un schéma dans lequel la majorité 
régionale s'est inscrite, ce qui n'est pas nécessairement 
l'habitude  par  ailleurs,  c'est  le  dialogue  social.  Cette 
volonté  de  ne  pas  recourir  à  l'intérim a  été  exprimée 
depuis  2011  de  manière  continue.  Dans  le  cadre  des 
négociations  qui  se  sont  déroulées  au  niveau  du 
secteur XVI,  il  était  clairement  indiqué  qu'il  n'y  avait 
aucune volonté dans ce chef de recourir à l'intérim et à 
réaffirmer sa  volonté de statutariser  les  fonctionnaires 
dans la mesure où cela était possible.

Il est vrai qu'au niveau de l'intérim, il s'agit, sur les 
principes  fondamentaux,  d'une  entorse  à  certaines 
fonctions de la fonction publique en termes de stabilité 
d'emploi, de procédures, d'objectivation des procédures. 
Il  faut  quand même en parler.  Cela fait  de nombreux 
débats  ici  quant  au  fait  de  pouvoir  objectiver  les 
recrutements.  L'intérim  est,  par  essence  et  par 
excellence,  le  moyen  de  pouvoir  éviter  cette 
objectivation et aux mesures de recrutement objectif au 
sein de l'administration, de sélection et de recrutement. 
C'est à l'inverse de ce que vous plaidez, ce qui apparaît, 
quelque part, contradictoire. C’est le respect du cadre, 
c’est  le  respect  aussi  des  niveaux,  des  grades  et  des 
cadres  dans  lesquels  s’inscrivent  toutes  les 
administrations, qu’elles soient régionales, provinciales 
ou communales, il y a un cadre à respecter.

Dans  la  convention  sectorielle,  signée  le 
16 septembre 2016, et portant sur la période 13-16, ces 
principes ont clairement été réaffirmés. La volonté n’est 
pas de recourir à l’intérim par rapport aux mesures qui 
ont  été  prises  par  le  Gouvernement  en  termes  de 
restructuration  de  l’administration,  de  réorganisation 

d’une certaine partie de celle-ci, notamment au niveau 
finances,  compte  tenu  des  manquements  antérieurs 
observés.

Sur la manière de procéder, nous ne partageons pas 
la  manière  de  faire,  d’autant  que  ces  mises  en place, 
depuis  de  nombreuses  années,  le  système  de 
contractualisation  permet  aussi  d’intégrer  de  la 
souplesse,  mais aussi  d’avoir  la possibilité de recruter 
des agents avec une forme de stabilité pour eux, même 
si cela n’apporte pas le même confort que le statut. La 
contractualisation  permet,  à  tout  le  moins,  d’apporter 
une certaine garantie au niveau de leur travail.

Vous faites état, même au niveau des communes et 
d’autres  niveaux  de  pouvoir,  des  situations,  de  zones 
grises  qui  peuvent  parfois  apparaître.  Je  tiens  quand 
même à dire qu’il y a toujours, en matière de fonction 
publiques,  lorsqu’il  y  a  une  urgence  particulière,  la 
possibilité de recruter, de faire en sorte que de manière 
temporaire, on puisse recruter rapidement des personnes 
pour  combler  les  manquements  rencontrés  pour  des 
travaux  ou  des  tâches  spécifiques.  Cela  se  fait  de 
manière  limitée  dans  le  temps  et  de  manière  très 
ponctuelle,  il  est  vrai,  mais  cela  répond  au  même 
principe que celui de l’intérim, sauf que là  vous avez 
l’objectivation  au  niveau  du  recrutement  et  que  vous 
devez motiver l’urgence. Ce qui ne serait pas le cas dans 
l’intérim et ce qui poserait un problème de stabilité pour 
l’emploi,  mais  aussi  un  problème  de  prévisibilité  en 
termes budgétaires.

Face à ces nombreuses inconnues et les risques par 
rapport  à  la  méthode  de  travail  concertée  avec  les 
organisations syndicales et  avec le Gouvernement,  les 
engagements pris, les lignes claires prises en termes de 
recrutement  dans  l’administration,  nous ne  souhaitons 
pas ouvrir  la  porte à cette  méthode de travail,  à cette 
façon  de  faire  contraire  aux  engagements  pris  et 
contraire au fondement du mode de fonctionnement de 
notre administration. Je le répète, il y a des possibilités, 
de manière ponctuelle, de manière spécifique et précise, 
d’engager dans l’urgence des personnes qui visent une 
fonction  au  sein  de  l’administration,  qui  peuvent 
compléter les manquements éventuellement.

Au niveau des contractuels, on sait que là aussi, il y 
a des examens obligatoires, ce qui permet d’évaluer les 
compétences  des  personnes  qui  sont  engagées.  C’est 
aussi un principe d’excellence que nous souhaitons voir 
appliquer, ce qui ne serait pas nécessairement le cas si 
l’on devait procéder par le biais d’intérimaires qui, de 
manière très ponctuelle, viendraient compléter les rangs 
de l’administration sans qu’elle puisse être intégrée dans 
une  perspective  de  continuité  de  services,  de 
structuration de services et d’avoir une perspective aussi 
claire  en  termes  d’engagements,  de  travail  et  de 
compétences.  Cela  pose  véritablement  un  problème 
organisationnel  que  nous  ne  pouvons  évidemment 
encourir ici pour la Wallonie.
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Vous l’aurez compris, nous ne pourrons soutenir la 
proposition de  résolution  telle  qu’elle  est  formulée et 
telle  qu’elle  porte  sur  son  objet  visant  à  introduire 
purement  et  simplement,  sans  autre  forme  de 
considération,  l’intérimaire.  Il  y  a  peut-être  une 
organisation qui soutient cette idée. Vous vous en faites 
le  porte-voix  aujourd’hui,  mais  c’est  totalement 
contraire aux principes qui sont les nôtres et  qui  sont 
ceux que nous avons  élaborés  et  construits  depuis  de 
nombreuses  années  avec  les  organisations  syndicales, 
avec l'administration et avec la manière dont on conçoit 
le mode de fonctionnement de notre administration de 
manière générale.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Je  vais  vous  donner  la  position  du 
Gouvernement  sur  ce  point.  Nous  proposons 
effectivement de rejeter, de ne pas voter la proposition 
de résolution pour différents motifs. 

Le  premier  –  M. Fourny  l’a  rappelé  –  est  que  le 
recours au travail intérimaire a été formellement exclu 
de la convention sectorielle que nous avons négociée et 
signée  avec  les  trois  organisations  syndicales 
représentatives le 16 septembre 2016. Nous n’avons pas 
l’habitude  de  renier  notre  parole.  Nous  avons  une 
concertation  sociale  aboutie  au  niveau  wallon,  nous 
avons  une  relative  paix  sociale.  Il  y  a  parfois  des 
soubresauts, c’est clair, on en a encore connus un peu 
avant les vacances de Pâques, juste avant d’ailleurs. Je 
dois dire que la  manière dont nous avons négocié les 
mesures avec les organisations syndicales et notamment 
une mesure qui porte en termes de création d’emplois, 
puisque vous avez vous-mêmes basé votre proposition 
sur  un  constat  partagé  par  tout  le  monde,  c’est 
effectivement le manque d’emplois et l'aggravation du 
chômage.

À  travers  la  convention  sectorielle,  nous  avons 
introduit une disposition, que vous n’aimez pas et que 
vous  avez  d’ailleurs  critiquée  aujourd’hui  dans  la 
presse,  qui  est  la  réduction  du  temps  de  travail.  La 
réduction du temps de travail,  outre le fait  qu’elle  va 
améliorer la productivité et lutter contre l’absentéisme, 
va  aussi  procurer  100 emplois  nouveaux  stables  très 
rapidement. Il y a d’autres moyens innovants de créer de 
l’emploi que le recours au travail intérimaire.

Je pourrais à la limite vous rejoindre sur un point 
que  vous  avez  développé,  de  dire  que  le  travail 
intérimaire peut être une transition vers un emploi plus 
stable. Cela, je pourrais vous rejoindre idéalement. Dans 
le  monde  réel,  ce  n’est  pas  ce  à  quoi  l’on  assiste 
aujourd’hui.  On  institutionnalise  le  travail  intérimaire 
parce que l’on veut parier sur la flexibilité à outrance. 
On  donne  donc  des  contrats  de  travail  précaires,  des 
contrats  de  travail  non  permanents,  profitant 

abusivement, me semble-t-il, d’une situation de détresse 
sociale des personnes qui ne demandent pas mieux que 
de travailler. 

Des  chômeurs  qui  sont  contents  de  leur  sort, 
personnellement,  je n’en ai  pas encore rencontrés.  On 
parle  beaucoup  d'assistanat,  on  parle  beaucoup  de 
profiteurs. Il y a en a sûrement, mais en tout cas, j’ai vu 
plutôt  des  personnes  jeunes,  moyennement  jeunes  ou 
plus âgées qui venaient d’être licenciées,  sans aucune 
perspective et que je retrouvais parfois en larmes face à 
moi  et  sans  pouvoir  leur  apporter  de  solutions.  Les 
personnes sont en quête d’emploi,  sont  en quête d’un 
emploi stable qui leur permettra de se projeter dans la 
vie,  de  construire  leur  avenir  familial,  leur  avenir 
économique et social. 

Dès lors, je ne pense pas que le recours à un système 
qui  institutionnalise une manière de donner  du travail 
aux  gens  en  profitant  de  leur  détresse,  de  manière 
précaire  et  non  permanente,  soit  un  atout  de  qualité. 
C’est peut-être une solution quantitative, mais ce n’est 
sûrement pas une solution qualitative d’emploi.

D’autre  part,  vous  le  savez,  dans  la  fonction 
publique  régionale,  nous  avons  toujours  accordé  une 
priorité à la statutarisation. D'autre part, vous le savez 
aussi,  à  travers  le  recours  au  système  de  travailleurs 
intérimaires, le travailleur bénéficie d’un revenu tout à 
fait  irrégulier.  Le  travail  intérimaire  est  tout  à  fait 
inconfortable,  difficile  à  combiner  avec  une  vie  de 
famille, surtout en période d’incertitude économique. Il 
y a aussi très peu de reconnaissance pour le travailleur 
intérimaire,  qui  est  perçu  parfois  comme  un  sous-
travailleur par ses  collègues. Le travail intérimaire est 
une source de stress pour les travailleurs changeant en 
permanence de mission, de collègues, d’horaires. Il n’y 
a pas  ou peu de protection sociale pour le  travailleur 
intérimaire.

Pour rencontrer les nombreux besoins exceptionnels 
et temporaires de personnel que vous avez ciblés – et 
vous  avez  raison  de  dire  qu’il  y  a  des  besoins 
exceptionnels et temporaires qui surgissent au niveau de 
l’administration  –,  nous  avons  des  réponses  plus 
structurelles  que  ce  que  vous  proposez,  à  savoir  le 
recours au contrat de remplacement, au contrat à durée 
déterminée, qui se fait à travers, effectivement, un délai 
tout  à  fait  raisonnable,  avec  un  recours  au  personnel 
contractuel nécessaire. 

Cela  se  fait,  comme on  l’a  dit  aussi,  de  manière 
objectivée puisque l’arrêté du Gouvernement wallon du 
18 décembre 2003 reprécise que l’on peut engager des 
personnes aux fins exclusives :

– de  répondre  à  des  besoins  exceptionnels  et 
temporaires en personnel soit la mise en œuvre 
d’actions  limitées  dans  le  temps,  soit  parce 
qu’il y a un surcroît exceptionnel de travail ;

– de remplacer des agents en cas d’absence totale 
ou partielle.
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Pour  ce  faire,  le  SPF  public  de  Wallonie  peut 
s’appuyer sur la direction de la sélection du secrétariat 
général  qui  dispose  du  personnel  qualifié  et  des 
compétences suffisantes et des outils de gestion internes 
performants.  La  direction  de  la  sélection  travaille  en 
parfaite  synergie  avec  les  directions  fonctionnelles  et 
d’appui de chaque direction générale. La direction de la 
sélection  gère  également  une  banque  de  données 
permanente de l’ensemble des candidatures spontanées 
qui lui sont adressées. Cette banque de données permet 
de  trouver  rapidement  les  profils  recherchés  pour 
différents emplois sous contrat de travail.

Par ailleurs, j'ai instauré un monitoring des effectifs 
qui  permet  de  visualiser  le  mouvement  de  personnel 
entre différentes  situations arrêtées à chaque début  de 
trimestre.  Cet  indicateur  permet  de  mesurer  un  taux 
d'occupation par catégorie d'emplois et donc d'avoir un 
indicateur de progression.

On peut constater que depuis la mise en place de ce 
monitoring,  en  2014,  les  contrats  de  remplacement 
augmentent  significativement  au  SPW puisqu'ils  sont 
passés en 2014 de 232 à 446 en 2017. Nous sommes à la 
fin du premier semestre de l'année.

Vous avez également sollicité de pouvoir étendre le 
champ d'application du recours au travail intérimaire à 
travers  les  pouvoirs  locaux.  Je  dirais  que  c'est  plutôt 
avec le ministre des Pouvoirs locaux que vous devriez 
en débattre. 

Si vous voulez l'avis du Gouvernement et mon avis 
sur  ce  point,  tout  d'abord,  j'étais  étonné,  à  travers  la 
lecture de l'article de presse de ce matin – et vous l'avez 
repris  encore  tout  à  l'heure  –  que  vous  mentionniez, 
puisque  c'est  un  peu  cela  la  justification  de  votre 
demande de recours aux travailleurs intérimaires que la 
gestion des espaces verts soit imprévisible. Non, on sait 
très bien, que l'on soit dans une commune ou dans un 
service  public,  que  d'avril  à  octobre,  il  faut  recruter 
davantage de travailleurs parce que les herbes poussent, 
parce  que  les  normes  en  termes  de  lutte  contre  les 
pesticides  ou  insecticides,  que  l'on  veut  plus 
écologiques, nécessitent davantage de personnel puisque 
ce sont des désherbeurs thermiques ou autre chose. 

De nombreuses communes ont recours à des contrats 
de travail de six mois pour renforcer, de manière non 
structurelle, mais de manière avertie au préalable, leurs 
effectifs de services de travaux et peuvent d'ailleurs, à 
travers ce système de contrat à durée déterminée pour 
renforcer les effectifs,  recourir aux points APE, mis à 
disposition par le Gouvernement en l'occurrence. C'est 
donc non seulement une solution de mise à l'emploi de 
personnes peu qualifiées et c'est également une solution 
économique  et  avantageuse  pour  les  communes 
puisqu'elles peuvent promériter des points APE.

J'étais assez étonné de votre exemple parce qu'il ne 
me semble pas pertinent en matière d'imprévisibilité des 
services à rendre à la population.

En  conclusion,  je  vous  dirais  que  dans  son  refus 
d'institutionnaliser le recours au service intérimaire, le 
Gouvernement  wallon  ne  souhaite  pas  encourager  le 
recours au travail  intérimaire, qui est  l'ultime solution 
pour  les  demandeurs  d'emploi  précarisés  qui  font  le 
choix de  l'intérim par  désespoir  de  cause parce qu'ils 
n'ont plus d'autre choix.

Notre Gouvernement veut offrir aux travailleurs un 
cadre de vie et un cadre professionnel qui lui permet de 
construire son projet de vie.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Quelques remarques,  quelques 
précisions. 

D'abord,  M. Dupont  est  étonné  que  j'aborde 
également  les  pouvoirs  locaux.  Oui,  parce  que  la 
décision et le dispositif peuvent être mis en place par la 
Région  wallonne.  Je  le  mets  très  clairement  dans  la 
proposition  de  résolution,  que  ce  soit  pour  son 
administration elle-même, mais aussi que ce soit pour 
les OIP ou que ce soit pour les pouvoirs locaux. Que je 
voie avec M. Dermagne ou M. Lacroix, c'est le jeu du 
ping-pong,  si  vous voulez,  mais  à  un moment  donné, 
une commune n'a pas la possibilité de mettre en place 
un dispositif, c'est la Région wallonne.

Parler  d'un  accord  avec  les  syndicats,  en  ce  qui 
concerne  la  Région  wallonne,  je  trouve  un  peu 
dommage  que  l'on  ne  laisse  pas,  en  fait  –  on  parle 
toujours  de  l'autonomie  des  pouvoirs  locaux, 
l'autonomie  des  différentes  structures  –  permettre  un 
dispositif  comme  celui-là,  c'est  l'autonomie.  Vous 
décidez de ne pas le  mettre  en place au niveau de la 
Région  wallonne,  mais  pourquoi  ne  pas  pouvoir  le 
permettre à d'autres niveaux ?

Deuxième élément, j'entends que la staturisation est 
une priorité  pour la  Région wallonne. Ce n'est  pas  la 
mienne,  je  dois  bien  vous  le  dire.  On  peut  toujours 
parler de sécurité d'emploi, mais il faut aussi vivre avec 
son temps et l'époque est révolue où quelqu'un rentrait 
dans une administration pour faire 35 ans ou 40 ans de 
carrière. Il y a quand même un principe aussi qui est la 
mobilité  des  travailleurs.  Tout  travailleur,  aujourd'hui, 
dans sa carrière, change à de nombreuses reprises, que 
ce soit dans le privé, dans le public, des allées et venues 
public-privé. C'est vraiment une vision conservatrice de 
la fonction publique. Je m'étonne encore d'avoir de tels 
discours ici en 2017. 

Je  crois  rêver  quand  j'entends  « principe 
d'excellence »,  « l'indépendance  de  la  fonction 
publique ».  Monsieur  Dupont,  je  vais  vous  donner 
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quelques  exemples,  si  vous  voulez,  et  vous  montrer 
combien  parfois  l'administration  peut  être  politisée. 
Objectiver les recrutements, cela aussi me fait rire ! Je 
peux  vous  donner  des  exemples,  je  parlais  des 
saisonniers tout à l'heure, Monsieur Lacroix, vous avez 
été  aux  manettes,  vous  savez  aussi  comment  cela  se 
passe. Que l'on ne vienne pas me parler de recrutement 
nécessairement objectif et que le travail intérimaire, on 
aurait des créatures politiques quand j'entends presque 
les  discours,  mais  que  l'administration  quand  elle 
recrute,  là,  c'est  vraiment  les  garanties  d'une 
indépendance,  il  n'y  a  aucun  critère  partisan  dans  le 
recrutement. Cela se saurait.

Troisième élément, par rapport à la staturisation, il 
faut  être  cohérent.  Il  y  a  des  contradictions  dans  les 
réformes  que  vous  menez,  Monsieur  Lacroix,  au 
Gouvernement.  Il  y  a  eu  une  réforme  des  aides  à 
l'emploi, les APE. Initialement, qu’était-ce ? C'était de 
donner une chance à des travailleurs de se former dans 
la  fonction publique,  dans les  administrations et  puis, 
par après, éventuellement, d'avoir un emploi. L'objectif 
était  une  aide  à  l'emploi,  mais  aussi  une  aide  à  la 
formation ; c'était former. Cela a disparu au fil du temps. 
Aucune  commune  ou  ASBL qui  en  bénéficie  ne  se 
plaindra,  tout  simplement  parce  qu'il  y  a  la  valeur 
nominale du point APE, mais c'est aussi la réduction de 
charges. 

Vous encouragez les communes, à nouveau dans la 
réforme  que  l'on  va  avoir  un  jour  au  Parlement, 
probablement,  les  pouvoirs  locaux  notamment,  à 
maintenir des contractuels, massivement, parce qu'il y a 
des réductions de charges importantes. Tout mandataire 
local ne dira pas le contraire, que l'on aime ou que l'on 
n'aime pas. C'est un constat.

On  est  tous  contents,  gestionnaires  communaux, 
d'avoir  notre  quota  APE  et  si  l'on  peut  avoir  cinq 
supplémentaires. C'est la réalité, mais je pense que s'il y 
avait eu dans l'objectif du Gouvernement la staturisation 
complète,  et  cetera,  on  aurait  probablement  adapté  le 
système des points et des aides à l'emploi.

Vous  préférez  la  réduction  du  temps  de  travail  Je 
vous  entends :  vous  avez  eu  un  accord,  quelques 
fonctionnaires.  J'entends quand  même le  président  du 
cdH – M. Fourny ne va pas  me dire le  contraire  – et 
pour lui il est hors de question de pouvoir, à un moment 
donné, avancer davantage sur la réduction du temps de 
travail  en  maintenant  le  salaire  puisque  vous,  vous 
voulez réduire à quatre jours au lieu de cinq jours par 
semaine. La paix sociale,  si  vous avez trois jours  sur 
cinq, cela ira aussi, je vous rassure, pour cela, il n'y a 
pas  de  souci.  À  un  moment  donné,  c'est  intenable 
financièrement, vous le  savez. Je vais y revenir. C'est 
aussi  intenable  de  généraliser  ces  mesures-là  –  et  je 
reviens aux pouvoirs locaux – parce que l'on mettra en 
péril les services que l'on rend à la collectivité.

Tout  responsable  local,  aujourd'hui,  souhaiterait 
engager du personnel complémentaire.  On souhaiterait 
engager  des  ouvriers  complémentaires.  Quand  on  dit 
que l'on ne peut plus mettre maintenant toute une série 
de produits, c'est très bien, mais en termes de volume de 
travail,  dans  les  communes  rurales,  et cetera,  je  peux 
vous dire que ce n'est pas triste.

Vous n'avez pas compris quand je dis que l'on sait 
prévoir. Bien sûr que l'on sait prévoir et l'on prévoit. Par 
exemple, il y a des travailleurs dans des établissements 
adaptés et les communes ont recours à ces travailleurs 
durant ces périodes-là. 

Dans  un  petit  service,  pour  x  ou  y  raison,  quand 
vous  avez  quatre  personnes  sur  six qui  sont  malades 
coup  sur  coup,  vous  ne  savez  pas  le  prévoir.  À  un 
moment donné, vous devez répondre à un besoin urgent. 
Vous n'allez pas dire : « On va engager quatre ouvriers 
pendant une durée déterminée de deux mois », ou alors, 
vous les pêchez, je ne sais pas comment. Le principe de 
gouvernance,  même  pour  des  contrats  à  durée 
déterminée, dans beaucoup de communes, en tout cas la 
mienne, il y a une offre, il y a un examen et il y a une 
sélection tout à fait objective. Cela permet une certaine 
flexibilité et une certaine souplesse. 

J'entends  bien  les  grands  principes  de  sécurité 
d'emploi, d'indépendance de la fonction publique, mais 
j'ai quand même l'impression qu’en ne voulant pas en 
discuter davantage et en refermant aussitôt la porte, on 
fait  quand  même preuve  d'un  certain  archaïsme,  d'un 
certain  conservatisme  sur  un  sujet  important.  Je  ne 
défends  pas  nécessairement  –  certainement  pas  –  le 
travail  précaire.  Cependant,  le  travail  intérimaire, 
probablement que sur le curseur, est un travail précarisé. 
Personne ne va dire le contraire, mais en attendant, c'est 
un outil qui existe. Il faut alors le critiquer, le supprimer. 
Il  faut  que  l'on  se  dise,  quand  on  est  au  pouvoir  au 
Fédéral : « C'est fini, le travail intérimaire est vraiment 
une injustice sociale ». C'est le discours du 1er mai, il 
faut alors aller à la tribune en disant : « Supprimons le 
travail intérimaire ». C'est un outil qui existe aujourd'hui 
dans la gestion des ressources humaines.

Y compris dans ce que j'ai dit tout à l'heure et dans 
le  texte,  il  faut  mettre  des  balises.  Les  balises,  par 
rapport  au dispositif,  je n'ai  pas de problème pour en 
mettre un certain nombre. Je l'ai dit, ce n'est pas pour 
remplacer du personnel, même du personnel contractuel, 
c'est de façon bien précise.

J'entends qu'il n'y a pas d'ouverture, y compris sur 
les pouvoirs locaux, c'est peut-être là, par le prisme du 
pragmatisme que l'on a quand on gère une commune. Je 
défie  tout  mandataire  local  de  ne  pas  dire  qu'il  a  un 
problème de personnel à certains moments ou alors ils 
ont  beaucoup  de  chance ;  ou  alors  on  engage.  Les 
finances communales sont ce qu'elles sont, on doit être 
attentif à la masse salariale et au nombre de personnes 
que  l'on  engage  et  ne  pas  faire  nécessairement  faire 

P.W.- C.R.I.C. N° 190 (2016-2017) - Lundi 29 mai 2017 16



n'importe  quoi  qui  risque  de  mettre  en  difficulté  la 
commune sur  le  plan financier  par  la suite.  C'est  vrai 
que  les  provinces  ont  rarement  des  problèmes 
financiers,  qu'à  un  moment  donné  on  est  là  dans  la 
générosité  plus  importante  que  dans  beaucoup  de 
communes.  Je  peux  vous  dire  que  la  masse  salariale 
représente un budget très important pour les communes 
– vous le savez. On doit donc la maîtriser, comme les 
autres paramètres. 

Je veux éviter le dogmatisme, que ce soit binaire, et 
cetera.  Je  dis  simplement  que  c'est  une  formule  qui 
permet de créer de l'activité complémentaire parce que 
vous  avez  beaucoup de  responsables  locaux qui  vous 
diront : « Pour trois semaines, pour un mois, et cetera, 
on pourrait engager une personne, mais on ne le fera pas 
parce  que  cela  va  peut-être  nous  mettre  en  difficulté 
après ». Je suis convaincu de cela.

J'aurais  souhaité  un  peu  plus  de  souplesse.  Vous 
respectez  votre  engagement  au  niveau  de  la  Région 
wallonne,  pourquoi  ne  pas  laisser  aux  communes  la 
possibilité de choisir ?

Monsieur  le  Ministre,  c'est  un  autre  sujet,  mais 
quand  vous  dites :  « La  réduction  du  nombre  de 
fonctionnaires »,  on  fera  les  comptes.  J'aimerais  que 
vous puissiez ici, dans cette commission, venir les cinq 
dernières années, administration et tous les organismes 
publics, que vous veniez nous expliquer la diminution 
du  nombre  de  fonctionnaires  et  la  diminution  de  la 
masse salariale dans les budgets de la Région wallonne. 
Vous avez fait beaucoup d'annonces, mais je veux bien 
fixer un rendez-vous. 

Ce  serait  intéressant,  parce  que  j'entends  tout  le 
temps : « On s'est engagé ». M. Fourny a raison, dans la 
Déclaration de politique régionale, il y a un engagement 
de  ne  pas  remplacer  tous les  fonctionnaires.  Je  serais 
curieux – et  je  suis  prêt  à  accepter  de me tromper  – 
d'avoir  le  détail  du nombre de fonctionnaires les  cinq 
dernières années et voir en quoi ils ont diminué et en 
quoi la masse salariale a diminué. C'est un beau rendez-
vous que l'on peut se fixer, Monsieur Lacroix, parce que 
j'entends chaque fois : « On s'est engagé, on respecte ». 

D'après  tous  les  chiffres  que  j'ai  pu  obtenir,  y 
compris de vous, ce n'est pas du tout cette tendance-là 
aujourd'hui. Vous devrez nous démontrer que vous avez 
respecté  votre  Déclaration  de  politique  régionale,  à 
l'égard  de  votre  partenaire  aussi,  parce  que  l'on  vient 
avec  cela  comme  argument.  Je  ne  suis  pas  du  tout 
convaincu de cela.

Par  contre,  je  pourrais  vous  montrer  beaucoup  de 
communes où il y a eu, c'est vrai, vraiment des efforts. 
À  nouveau,  pas  par  plaisir ;  tout  responsable 
souhaiterait  avoir  des  travailleurs  en  plus,  tous.  C'est 
clair  et  net.  Je  peux  comprendre  que  vous  avez 
découvert  la fonction publique en Région wallonne et 
qu'il y a probablement des services où l'on est peut-être 

un peu en pénurie. Excusez-moi, la vie de ministre, c'est 
de  se  rendre  compte  aussi  des  services  où  il  y  a  du 
personnel pléthorique.

On  parlait  d'armée  mexicaine  tout  à  l’heure  –  ce 
n'est pas moi qui en ai parlé. Oui, dans certains services, 
il  y a du personnel pléthorique. À un moment donné, 
c'est tout votre travail d'équilibrage, mais vous vous êtes 
engagé à réduire le nombre de fonctionnaires. J'attends 
de voir les chiffres. 

C'est une invitation, Monsieur le Président, ce serait 
intéressant d'avoir un rapport  du ministre  sur les cinq 
dernières  années,  avec  les  mêmes  paramètres,  les 
mêmes  indicateurs,  et  cetera,  de  voir  dans 
l'administration,  dans  tous  les  services,  dans  tous  les 
OIP,  de  voir  où  l’on  est  en ;  si  l’on  a  bien  diminué, 
comme M. le Ministre l'avait dit et annoncé et le répète 
sans arrêt, ce avec des chiffres. Cela prend une bonne 
heure et un bon débat, à mon avis, qui sera court si les 
engagements ont été respectés, qui sera un peu plus long 
si les engagements n'ont pas été respectés.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS).  -  Monsieur  Jeholet,  vous  l'avez 
répété ici dans votre réplique, vous avez réemployé plus 
ou  moins les  mêmes  termes que  dans  votre  première 
intervention.  Vous  justifiez  votre  demande  en  disant : 
« Aujourd'hui, que  la  fonction  publique  s'ouvre  au 
travail intérimaire, ce serait s'inscrire dans une forme de 
modernité. Il faut vivre avec son temps et, a contrario, 
s'y  opposer  serait  faire  preuve  de  conservatisme  ou 
d'archaïsme ». Je ne peux pas vous suivre sur ce plan-là. 
Ce  sont  tout  simplement  deux  visions  totalement 
différentes qui s'opposent. 

D'un côté, il y a votre vision, la vision de votre parti 
ou de vos alliés au Gouvernement fédéral, qui est une 
vision  d'une  fonction  publique  qui  s'inscrit  dans  une 
forme  de  dérégulation.  C'est  une  vision  ultralibérale, 
dérégulée. Les exemples ne manquent pas : le ministère 
de la Justice, le ministère des Finances. On pourrait en 
parler très longuement. On entend encore aujourd'hui les 
agents du ministère des Finances qui sont en grève. Que 
demandent-ils ?  Pourquoi  font-ils  grève ?  Pas  parce 
qu'ils  réclament  des  augmentations  salariales  ou  quoi 
que  ce  soit,  ils  font  grève  parce  qu'ils  n'ont  pas  les 
moyens  d'exercer  correctement  leurs  missions.  Dans 
toute une série de secteurs, c'est la position et l'œuvre de 
ce Gouvernement de déréguler et de priver les agents de 
la  fonction  publique  de  la  capacité  d'exercer 
correctement leurs missions.

Puis il y a une autre vision qui a été exprimée ici par 
la majorité, qui est celle d'une fonction publique forte, 
efficace, une fonction publique au sein de laquelle les 
agents  sont  respectés.  Surtout,  une  fonction  publique 
dans laquelle il y a un lien fort entre les agents et leur 
employeur. La création de ce lien, que ce soit dans le 
privé ou dans le public d'ailleurs, la création d'un lien 
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fort,  qui  est  un  élément  particulier  de  motivation  et 
d'efficacité au travail, entre l'employé et l'employeur est 
incompatible  avec  le  travail  intérimaire.  Le  lien  fort 
n'est possible que s'il y a un équilibre contractuel entre 
l'employeur et l'employé. 

Dès  lors  que  l'agent  est  dans  cette  situation 
d'équilibre,  c'est  un  élément  important  de  motivation, 
donc de  plus  grande efficacité  au  service  du citoyen. 
Voilà les deux visions qui s'opposent. Ce n'est pas une 
question d'être à la page, d'être plus moderne, ce n'est 
pas du tout sur ce plan-là que nos visions s'opposent, 
c'est sur le plan des fondements et du regard que nous 
avons sur les rapports sociaux et sur les rapports entre 
les  employeurs  et  les  agents,  en  l'occurrence  dans  la 
fonction publique.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  note  dans  le  propos  que 
M. Jeholet  une nuance  entre le  volet  « Administration 
wallonne »  et  le  volet  « Pouvoirs  locaux ».  Il  a  bien 
mesuré la distinction qui était la nôtre sur le fond à ce 
propos-là et que, quelque part,  des arguments peuvent 
être partagés.

Sur les pouvoirs locaux, je ne partage pas tout à fait 
la vision qui est celle de considérer que l'intérim est la 
solution  à  tous  les  problèmes  que  l'on  peut  avoir  de 
manière ponctuelle pour le personnel. C'est de nouveau 
une  question  de  choix  politique.  Vous  engagez  du 
personnel ou vous n'engagez pas de personnel, c'est un 
choix. Dans le budget, vous décidez ou non. Ce choix-
là,  il  faut  le  poser,  c'est  le  premier  élément.  C'est 
l'autonomie  communale  qui  joue  pour  l’impôt.  Il 
appartient  évidemment  que  ce  principe  puisse  être 
appliqué et il est appliqué dans chacune des communes.

Deuxièmement, il n’y a pas de contradiction entre le 
fait de vouloir soutenir l’hypothèse d’une statutarisation 
au niveau de la Région et, par ailleurs, de dire au niveau 
local :  « Les points APE sont des emplois précaires ». 
Non.  Il  y  a  aussi  un  pacte  qui  a  été  signé  entre  les 
communes et la Région au niveau de la stabilité et les 
financements y afférents qui permettent de soutenir une 
action volontariste au niveau des communes. La Région 
joue son rôle dans le cadre de ce pacte.

Troisièmement,  il  y  a  toujours  la  possibilité  de 
recrutement et les procédures sont claires : si vous avez 
des  ressources  humaines  qui  fonctionnent  dans  votre 
commune, les réserves de recrutement permettent aussi, 
aisément, de pouvoir faire appel à de la main-d’œuvre 
sans  le  moindre  délai  avec des  contrats,  même limité 
dans le temps, mais cela fonctionne et plutôt bien.

Quatrième élément, c’est le recours au privé.  Vous 
avez toujours  la  possibilité  –  et  de  nouveau,  c’est  un 
choix politique – de faire appel à des entreprises privées 
qui se substituent à certaines tâches qui sont engagées. 
Je  prends  l’exemple  dans  ma  propre  commune :  j’ai 

délégué une partie des tontes et des entretiens publics à 
du privé parce que nous n’arrivions plus à le faire au 
niveau  du  personnel  ouvrier  tant  les  tâches  sont 
nombreuses et diverses. C’est aussi un choix politique.

Il y a donc là une alternative. Je préfère faire appel à 
une société privée qui engage du personnel qui assure 
une forme de stabilité à ce personnel que de faire plaisir 
à  une société d’intérim.  Je trouve que c’est beaucoup 
plus clair et beaucoup plus stable pour les personnes en 
termes de considération.

Il y a donc vraiment des alternatives et des choix qui 
sont à poser et qui viennent contrebalancer en tout cas la 
proposition que vous faites qui, je trouve, sur le fond, 
est  une  vieille  revendication  des  entreprises  d’intérim 
portée par Federgon. C’est une resucée de longue date. 
Ils essaient de revenir sans cesse avec ces propositions-
là et je trouve que dans le cadre actuel et dans la crise de  
l’emploi que nous connaissons maintenant, ce ne sont 
pas  les  sociétés  d’intérim  qui  sont  la  solution  pour 
permettre une stabilité à la population, aux jeunes qui 
s’engagent  sur  le  marché  de l’emploi,  et  ce  n’est  pas 
l’intérim qui leur garantit un avenir et une stabilité.

Je pense que les alternatives que je viens d’évoquer 
ici, en tout cas au niveau local, permettent suffisamment 
de répondre aux arguments qui ont été développés. On 
n’est  pas  d’accord  sur  le  fond  et  je  pense  que 
l’alternative  proposée  permet  de  répondre  aussi  de 
manière  efficiente  aux  besoins  qui  sont  ceux  des 
pouvoirs locaux.

(M. Onkelinx,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Pour  illustrer  le  point 3  de 
M. Fourny  par  un  exemple,  j’ai  été  échevin  à  Liège 
pendant  six  ans,  en  charge  notamment  de  la  Petite 
enfance,  avec une vingtaine de  milieux d’accueil,  des 
centaines  de  puéricultrices  qui,  forcément,  parfois 
peuvent être absentes pour des raisons diverses.

Dans  ce  secteur  qui  est  normé,  où  il  faut  un 
minimum  d’autant  de  puéricultrices  par  nombre 
d’enfants,  d’infirmières,  d’assistante sociale,  et  cetera, 
et  les  normes  doivent  être  respectées  tous  les  jours, 
comment  procède-t-on ?  D’une  manière  extrêmement 
simple, comme M. Fourny l’a expliqué, on s’y prend à 
temps en constituant une réserve de recrutement et  le 
jour  où  il  manque  quelqu’un,  on  va  puiser  dans  la 
réserve,  en  faisant  un  contrat  de  remplacement. 
L’emploi  est  pourvu  immédiatement  sans  aucune 
difficulté et le jour où il y a un départ définitif, on va 
dans la même réserve, on regarde les états de service et 
l’on propose un emploi définitif  à une personne qui a 
fait l’objet d’un contrat de remplacement.

Cela  fonctionne  avec  une  extrême  souplesse  en 
respectant  la  fonction  publique  et  en  donnant  une 
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perspective  d’emploi  stable  auprès  de  l’employeur 
public concerné. Je n’ai jamais entendu, pendant les six 
ans que j’ai été échevin, un seul membre du collège quel 
qu’il soit dire : « Là, il y a un problème, il faudrait faire 
appel à de l’intérim ».

C’est à ce point vrai que dans le milieu de la petite 
enfance,  on  appelle  ces  personnes  qui  sont  dans  la 
réserve  de  recrutement,  très  improprement  d’ailleurs, 
des  « intérimaires »,  tellement  on  a  assimilé  un 
fonctionnement  qui  est  souple,  mais  en respectant les 
règles de la fonction publique.

Voilà le simple exemple que je voulais apporter en 
termes d’illustration.

(M. Drèze,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Quand  j’entends  M. Dupont, 
parfois, on est moins surpris de l’état de la Wallonie et 
notamment  du  fonctionnement  de  l’administration. 
C’est  toujours  la  même  chose.  Quand  j’entends 
M. Dupont :  « On a une  fonction  publique  géniale  en 
Wallonie,  pas  de  problème,  il  n’y  a  pas  trop  de 
fonctionnaires,  ils  jouent  un  rôle  exceptionnel,  c’est 
magnifique ». 

Oui,  Monsieur Dupont,  je  vous le  confirme :  vous 
avez une vision conservatrice et archaïque des choses. Il 
faut évoluer, je vous le confirme. Ne pas avoir les yeux 
ouverts  sur  le  rôle  de  la  fonction  publique  et  le  rôle 
qu’elle a joué sur l’état de la Wallonie, c’est vraiment ne 
pas vouloir voir la vérité en face.

Autre élément, c’est que l’on a l’impression ici que 
la  proposition  et  la  demande  sont  d’avoir  des 
intérimaires partout.  Non,  ce  n’est  pas  cela.  L’intérim 
est un outil de gestion des ressources humaines. Lorsque 
M. Fourny parle de réserve de recrutement, de sociétés 
privées, bien évidemment, ce sont des outils. 

Tout à l’heure, j’ai parlé de travailleurs qui sont dans 
des entreprises de travail adapté. Oui, on a aussi recours 
à ce personnel-là. C’est un outil en plus comme le privé, 
mais  je  ne  veux  pas  non plus  pousser  la  logique  par 
rapport  au privé.  On pourrait  aussi très  bien dire,  par 
exemple, qu’il n’y a plus d’ouvriers dans les communes 
et  on le  fait  faire  part  des  sociétés privées.  Si  moi je 
vous disais cela, on dirait : « Les libéraux, le privé fait 
toujours mieux que... ». Non, à un moment donné, c’est 
un outil qui peut exister. 

Le recours à l’intérim, c’est la même chose. Ce qui 
me surprend, c’est qu’au niveau fédéral, je n’ai jamais 
entendu un  parti  qui  remettait  en  cause  l’intérim.  En 
2007, j’ai participé aux discussions à l’Orange bleue, on 
parlait  d’intérim  dans  la  fonction  publique  avec 
Mme Milquet qui avait mis le temps, mais qui y était 
favorable. 

C’est peut-être un vieux débat, je vois simplement 
que d’autres entités le font. Je le redis, on est, avec la 
Grèce, le seul pays où l’on n’a pas la possibilité d’avoir 
recours à ce dispositif. Je sens bien qu’il n’y a aucune 
ouverture. La proposition vaut pour la fonction publique 
y compris en Région wallonne, mais je prends note qu’il 
y a un accord, que l’on ne veut pas le faire au niveau de 
la  Région  wallonne.  Laissons l’autonomie  aux  entités 
qui voudraient avoir recours à ce système.

Monsieur le  Président,  devant  le  refus  dogmatique 
des  uns  et  des  autres,  nous  allons  voter  sur  cette 
proposition de résolution.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS).  -  Très  brièvement,  Monsieur le 
Président.  Une  fois  de  plus,  nos  propos,  mon propos 
n’est  pas  archaïque,  dogmatique  ou  conservateur.  Je 
partage  l’avis  général  que  tout  système  peut  être 
amélioré,  que  tout  système  est  perfectible.  Je  dis 
simplement  que  le  recours  à  l’intérim  n’est  pas  la 
solution  pour  améliorer  l’efficacité  et  le  bon 
fonctionnement  de  la  fonction  publique  de  manière 
générale.

Par contre, là où vous êtes aux affaires, vous adoptez 
des positions dogmatiques, puisque les décisions qui ont 
été  prises  par  le  Gouvernement  fédéral  dont  votre 
formation politique fait partie, avant même d’avoir fait 
quoi que ce soit, ont été de réduire dans des proportions 
gigantesques  les  dotations  allouées  à  toute  une  série 
d’organismes publics. Là, vous n’avez même pas pris le 
temps de l’analyse : tout de suite, on réduit.

C’est  sur  ce  point  que  nous  ne  pouvons  pas  être 
d’accord et c’est vous qui avez une vision dogmatique. 
Ma  vision  n’est  pas  du  tout  dogmatique.  Dans  ma 
commune, comme M. Fourny l’a dit tout à l’heure, on a 
une  vision  dynamique  du  personnel,  une  vision 
prévisionnelle et l’on s’organise,  tout en respectant ce 
qui fait le fondement de la fonction publique, à savoir la 
statutarisation, afin de pouvoir répondre au mieux aux 
besoins  de  la  population  en  faisant  appel  à  tous  les 
éléments de souplesse que le système actuel permet de 
mobiliser. Il n’y a pas d’archaïsme, de dogmatisme là-
dedans.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  C’est  bien  que  vous  preniez 
l’exemple de Liège ; tout le monde sait évidemment que 
Liège  est  un  exemple  en  terme  de  gestion,  mais 
M. Dupont parle des statutaires.

Monsieur Dupont,  si  vous  voulez,  je  vais  vous 
donner quelques communes socialistes et vous donner le 
pourcentage des statutaire.

(Réaction de M. Dupont)
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Non, il y en d’autres et je ne prendrai même pas Ans. 
Je  laisserai  Ans  de  côté  parce  que  je  ne  veux  pas 
polémiquer.

Je  vous  donnerai  quelques  communes  socialistes. 
C’est un double discours, mais c’est vrai qu’il y a des 
socialistes plus modernes que vous, c’est clair.

M. le Président. -  M. Henquet  voulait  ajouter  sa 
contribution au débat.

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Oui, de 30 secondes. On a bien 
senti évidemment que l’on n’allait pas faire bouger la 
majorité sur cette résolution-ci, mais je pense qu’il faut 
revenir à l’objectif  initial à la fonction publique. Quel 
est-il ?  C’est  qu’elle  soit  performante,  qu’elle  soit 
motivée, qu’elle soit efficace et, pour y arriver, il  faut 
que le personnel soit là. Or, tous les 15 jours, et il y a 
15 jours en plénière, vous avez interpellé le ministre. 

De nombreux articles de presse relatent absentéisme 
pour cause de burn-out,  bore-out, stress, alcoolisme, et 
cetera, malgré les plans qui ont été mis en place par la 
majorité, que cela s’appelle le Samba 1, le Samba 2, les 
plans Bien-être ; ils se succèdent et malgré tout, on a un 
absentéisme  qui  est  énorme.  Que vaut-il  mieux ?  J’ai 
connu  cela,  moi  aussi,  dans  mon  établissement.  De 
n’avoir personne ? Si l’on n’a personne, le travail n’est 
pas fait, le  service au public n’est pas rendu, ou bien 
vaut-il mieux avoir quelqu’un qui est engagé sous statut 
intérimaire ?

Je rappelle  à  M. Dupont  que  nous ne  voulons  pas 
supprimer les statutaires, nous ne voulons pas supprimer 
les  contractuels,  nous  voulons  faire  en  sorte  que  la 
fonction  publique  soit  plus  efficace.  Pour  qu’elle  soit 
plus efficace, il faut qu’il y ait des gens au bon endroit. 
Le travail intérimaire, à partir du moment où l’on vous 
l’a décrit comme rapide, flexible et temporaire, vous ne 
prenez aucun risque, d’autant plus que vous dites vous-
même que vous voulez vous doter de tous les éléments 
qui puissent faire en sorte que la fonction publique soit 
plus performante.  Le travail  intérimaire pour nous est 
une des  solutions qui vient  en complément de tout  le 
reste.

Pour  terminer  avec  ce  que  disait  M. le  Ministre, 
rappelez-vous  quand  même  que  l’on  sait  aujourd’hui 
que le travail intérimaire, c’est le premier pied qui est 
mis à l’étrier, c’est une première expérience et de plus 
en plus, on demande d’avoir de l’expérience. Ce travail 
intérimaire  constitue  cette  première  expérience.  Elle 
n’est pas idéale, elle n’est pas optimale, c’est sûr que ce 
ne  sont  pas  des  statutaires,  mais  c’est  une  première 
expérience qui permet de mettre sur son CV : « Oui, j’ai 
une expérience dans tel  domaine »,  et  qui  pourra être 
reconnue par les employeurs.

M. Dupont (PS). - J’ai quand même des intérimaires 
qui sont là depuis 10 ans.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote

M. le Président.  -  Nous  allons  voter  sur  la 
proposition de résolution visant à soutenir le recours au 
travail  intérimaire  au  sein  de  la  fonction  publique 
wallonne,  déposée  par  MM. Jeholet,  Henquet, 
Mmes Nicaise,  Baltus-Möres,  Potigny  et  M. Crucke 
(Doc. 609 (2016-2017) N° 1)

La proposition de résolution est  rejetée par  8 voix 
contre 4. 

Monsieur Jeholet, auteur la proposition de résolution 
a souhaité que celle-ci soit inscrite à l’ordre du jour de 
la séance plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES RAPPELS DE 
PAIEMENT DE LA TAXE ÉCOMALUS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Lacroix, 
Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction  publique,  de  la 
Simplification administrative et  de l'Énergie,  sur  « les 
rappels de paiement de la taxe écomalus ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
d’après  un  article  publié  le  16 mai  dans  GrenzEcho, 
presque 100 propriétaires de voitures ont reçu des avis 
erronés des taxes écomalus. Il  s'agit concrètement des 
rappels de paiement du SPW, département qui enrôle la 
taxation des voitures, de 600 euros. Il s'agit de la taxe 
écomalus.

Dans  certains  cas,  le  rappel  n´est  pas  justifié.  Le 
service  concerné  comptabiliserait  près  de  100 plaintes 
ou réclamations de propriétaires. La raison : le taux de 
CO2 réel ne correspond pas au taux considéré ; le SPW a 
tenu compte d'une valeur moyenne de 205 grammes par 
kilomètre. 
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Monsieur  le  Ministre,  confirmez-vous  cela ? 
Comment justifiez-vous de telles erreurs ? Les citoyens 
concernés peuvent-ils s’attendre à une correction rapide 
de l’administration ? Combien de factures erronées ont-
elles été envoyées, selon vos estimations ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Madame la Députée, pour rappel, l'écomalus 
est  la  seconde  composante  de  la  taxe  de  mise  en 
circulation  pour  les  véhicules  neufs  ou  d'occasion 
rejetant  146 grammes  ou  plus  de  CO2 par  kilomètre 
parcouru  et  est  réglementé  par  les  articles 97  à 
97quinquies du Code des  taxes assimilées aux impôts 
sur le revenu. 

Lorsqu'un résident wallon immatricule un véhicule 
neuf  ou  d'occasion,  un  écomalus  est  donc  dû  si  les 
émissions  de  CO2 dudit  véhicule  sont  supérieures  à 
145 grammes.  Ce  taux  est  en  principe  repris  sur  le 
certificat d'immatriculation. 

Il arrive néanmoins que le taux de CO2 ne soit pas 
connu, soit parce que le véhicule est plus ancien, soit 
parce que le véhicule a été  acheté dans un autre État 
membre de l’Union européenne, ou encore parce que la 
donnée  est  manquante  dans  la  base  de  données 
transmise  par  la  Direction  pour  l'immatriculation  des 
véhicules. 

Lorsque le taux est inconnu, un courrier est adressé 
au redevable pour l'inviter à  transmettre  l'information. 
Si le contribuable ou redevable ne dispose pas de cette 
information sur son certificat d'immatriculation, il peut 
transmettre une copie de son certificat de conformité ou 
bien une attestation officielle du constructeur. 

Si le redevable ne communique pas son taux de CO2 

le  véhicule  est  alors  taxé,  comme  le  prévoit 
l'article 97ter du  code  précité,  au  taux  par  défaut  de 
196 grammes par kilomètre pour un véhicule diesel ou 
205 grammes  par  kilomètre  véhicule  essence,  ce  qui 
correspond  à  l'heure  actuelle  à  un  écomalus  de 
600 euros. 

La  Direction  de  l'établissement  de  la  fiscalité  des 
véhicules  a  envoyé  récemment  15 000  demandes  de 
paiement d'écomalus. Sur ces 15 000 envois, quelques 
dizaines  de contribuables  seulement ont  effectivement 
été taxées au taux par défaut alors qu'une réponse avait 
été fournie. 

Même si ce taux reste très marginal, on parle de plus 
ou moins 0,5 %, cette situation est bien sûr tout à fait 
anormale. 

Le  dysfonctionnement  a  été  constaté  et  des 
dispositions ont été prises afin de corriger rapidement le 
taux et donc l'invitation à payer. 

Les  situations  des  personnes  concernées  ont  été 
régularisées ou sont en cours de régularisation. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse. 

C’est  dommage  que  je  n’aie  pas  reçu  un  chiffre 
précis : combien d’invitations à payer cette taxe erronée 
ont-elles  été  envoyées ?  Vous  parlez  de  quelques 
dizaines. Vous parlez aussi de 0,5 % n ce qui concerne 
les  taxes  erronées.  Ici,  il  s’agit  d’une  information 
manquante, donc une valeur inconnue et ce que je ne 
comprends vraiment pas, c’est pourquoi on indique juste 
une valeur moyenne et l’on demande juste les 600 euros 
des  personnes  concernées  au  lieu  d’indiquer  sur  la 
facture directement que cette information est manquante 
et que l’on demande aux personnes concernées qu’elles 
indiquent encore cette valeur manquante. 

C’est ce que je ne comprends pas et qui est un peu 
injuste  vis-à-vis  des  personnes  concernées  parce  que, 
comme vous avez expliqué, il y a des cas où les gens ne 
le remarquent même pas, ils paient donc trop et c’est 
quand  même  une  méthode  un  peu  bizarre  et  pas 
correcte, à mon avis.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Non, je ne peux pas accepter l’incrimination 
qui  est  faite  à  mes  services  fiscaux  de  ne  pas  agir 
correctement.  Sur  un  envoi  de  masse,  avoir  un  taux 
d’erreur de 0,5 %, c’est extrêmement bas. Des erreurs, il 
y en a eu et il y en aura encore, malheureusement, on les 
corrige, mais 0,5 % des erreurs, cela veut dire qu’il y a 
99,5 %  de  dossiers  qui  ont  été  traités  de  manière 
correcte. C’est comme cela que l’on doit voir surtout les 
choses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres (MR). - Le ministre parle donc 
encore une fois de 0,5 %. Oui, vous avez raison, cela ne 
semble pas beaucoup, mais si j’ai bien calculé, il s’agit 
quand même de 300 cas où les gens ont trop payé – ou 
peut-être ont-ils remarqué, ils ont eu de la chance, que 
certains  services  du  SPW ont  dit  de  bien  vérifier  ses 
factures, mais, en tout cas, le bilan, ce qui reste dans les 
têtes des gens, c’est aussi : « Si je reçois des factures de 
la Région wallonne, je dois bien vérifier cette fois-ci, si 
c’est correct, si c’est juste, s’il n’y a peut-être pas une 
faute ». Les factures doivent être correctes. 

D’accord, vous dites que ce n’est pas beaucoup, j’ai 
une autre interprétation. Je pense que ma question était 
quand  même  justifiée  parce  qu’il  y  avait  même  des 
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membres du Service public de Wallonie qui ont dit qu’il 
fallait vérifier ses factures.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Je ne souhaite pas polémiquer, Madame la 
Députée,  mais  il  faut  vérifier  toutes  ses  factures, 
qu’elles  viennent  du  Fédéral,  qu’elles  viennent  des 
communes,  qu’elles  viennent  de  la  Région  wallonne, 
qu’elles viennent des provinces.

Chaque fois qu’il y a un élément de taxation, j’invite 
évidemment  les  contribuables  à  vérifier,  à  se  faire 
entourer de spécialistes, le cas échéant, parce qu’il est 
possible qu’il y ait des erreurs. C’est tout à fait logique.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Je vous remercie pour 
votre réponse.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA CRÉATION D'UNE 
MONNAIE COMPLÉMENTAIRE POUR LE 

SECTEUR DU BATIMENT »

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA CRÉATION D'UNE 
MONNAIE COMPLÉMENTAIRE POUR 

SOUTENIR LE SECTEUR DE LA 
CONSTRUCTION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction publique, de la Simplification administrative et 
de l'Énergie :

– de M. Crucke, sur « la création d'une monnaie 
complémentaire pour le secteur du bâtiment » ;

– de M. Henry, sur « la création d'une monnaie 
complémentaire pour soutenir le secteur de la 
construction ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, notre 
Parlement,  à  ma  demande  et  avec  l’accord  de  la 
Commission des affaires économiques, va entamer des 
auditions  sur  les  monnaies  complémentaires.  Je  vois 
dans la presse une sortie dans laquelle vous annoncez 
réfléchir  également  à  l’utilisation  d’une  monnaie 
complémentaire  qui  permettrait  de  financer  la 
rénovation et la construction des bâtiments qui doivent 
être remis aux normes PEB. On sait que cela nécessitera 
à la fois pas mal d’argent, mais aussi une méthodologie 
bien précise.

Qu’en  est-il ?  Qu’y  a-t-il  derrière ?  Est-ce  du 
sérieux ? A-t-on avancé dans ce dossier ? Où en êtes-
vous ? Faisons le point du dossier ensemble. Quel est le 
modèle qui vous inspire ? Parce que l'on sait bien qu'en 
la  matière,  il  y  a  plusieurs  modèles.  Avez-vous,  pour 
avoir préparé le dossier vous-même, consulté un certain 
nombre d'experts ? Si oui, lesquels ? Le Gouvernement 
s'est-il prononcé sur le sujet ? Si oui, quand ?

Je vous avoue que je n'ai  pas d'a  priori,  d'attitude 
négative  à  l'égard  de  ce  genre  d'initiative.  Je  voyais 
d'ailleurs  que  le  Trends lui-même vous a consacré un 
article sur le sujet, considérant qu'il y avait en la matière 
peut-être  effectivement  quelque  chose  d'utile  à  faire 
parce  que  l'on sait  bien  que  dans  ce  que  l'on appelle 
l'effet  multiplicateur,  la  Wallonie  est  généralement 
généreuse  avec  les  autres,  mais  oublie  d'être  un  peu 
généreuse avec elle-même.

Ce que l'on appelle de l'économie circulaire par une 
monnaie  ou  une  forme  de  monnaie  –  appelons-la 
comme on veut – pourrait avoir un sens dans le cadre de 
la  lutte  contre  ces  méthodes  qui  visent  simplement  à 
avoir  des  travailleurs  qui  viennent  d'autres  pays,  pas 
toujours  en règle,  et  qui  seraient  peut-être  freinés  par 
cette utilisation de monnaie complémentaire. 

Je veux savoir ce qu'il y a derrière, mais surtout ce 
qu'il  y a de concret.  Où en est-on ? Dans combien de 
temps ? Cela peut être demain. Je ne sais pas si l'on a 
scellé  le  mariage, mais si  c'est  le cas,  que l'on me le 
dise.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Henry  pour 
poser sa question.

M. Henry  (Ecolo). - Monsieur le Ministre, j'aurais 
pu poser cette question en lien avec mon autre question 
sur  la  stratégie  de  rénovation  des  bâtiments,  puisque 
c'est bien de ce thème-là qu'il s'agit. Par ailleurs, c'est 
une  discussion  que  nous  avons  pour  l'instant,  et 
M. Crucke le sait  bien, en Commission de l'économie 
également, puisqu'il y aura des auditions pas plus tard 
que demain.

J'ai effectivement vu avec intérêt cette annonce qu'il 
serait  peut-être  envisagé  –  mais  on  va  vous  entendre 
pour savoir exactement ce qu'il  en est  – une monnaie 
complémentaire dans le secteur de la construction. Dans 
le  cadre  de  cette  stratégie  wallonne,  qui  fera  l'objet 
d'une  autre  question  tout  à  l'heure,  on  est  face  à 
beaucoup  de  chantiers,  à  des  masses  d'argent 
importantes,  potentiellement  beaucoup  de  travaux.  Ce 
n'est forcément pas anodin comme annonce.

Je voudrais  d'abord savoir  exactement  le  statut  de 
votre réflexion, l'état des lieux de ce qui est envisagé ou 
de ce qui est décidé ou des étapes suivantes, mais aussi 
savoir de quoi l'on parle, de quel type de monnaie on 
parle  ici.  Est-ce plutôt  une monnaie qui est envisagée 
pour régler les factures entre entreprises ? Est-on plutôt 
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dans  ce  type  de  monnaie  alternative,  comme on peut 
l'avoir par exemple avec le WIR ? Ou bien est-on plutôt 
dans une monnaie citoyenne ?

Certaines  personnes  nous  disaient  qu'il  pourrait 
s'agir du paiement de primes à des ménages pour faire 
des travaux de rénovation dans cette monnaie citoyenne. 
C'est  donc  tout  à  fait  autre  chose  qu'une  monnaie 
d'échange entre entreprises.

On parle là de choses qui sont très différentes, qui 
peuvent  avoir  un  intérêt  important,  mais  qui  doivent 
aussi  être  cadrées.  On  doit  savoir  dans  quel  type  de 
démarche l'on se trouve, dans quelle ampleur.

Pour terminer, quelles consultations avez-vous sur la 
question. Y a-t-il déjà eu des discussions approfondies 
avec  le  secteur  de  la  construction  ou  avec  d'autres 
acteurs ?  Pourriez-vous nous donner  un état  des  lieux 
par  rapport  à  ce  que  nous  avons  pu  voir  comme 
annonce ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Messieurs les députés, la stratégie wallonne 
à  long  terme  pour  la  rénovation  énergétique  des 
logements a été actée par le Gouvernement en date du 
20 avril  dernier  et  a  été  publiée  sur  son  site  Internet 
energie.wallonie.be.

Elle a été élaborée en réponse aux impositions de la 
directive  européenne 2012/27  relative  à  l'efficacité 
énergétique, en particulier son article 4 qui impose aux 
États membres de disposer d'une stratégie de rénovation 
à long terme mise à jour tous les trois ans.

La  stratégie  wallonne  fixe  donc  des  objectifs  de 
rénovation  à  court,  moyen  et  long  termes  pour 
l'ensemble du parc de bâtiments en Wallonie.

L'ensemble des mesures proposées – il y en a 43, qui 
sont elles-mêmes traitées en actions et sous-actions – a 
fait l'objet d'une consultation du secteur sous la forme 
de groupes de travail.

Nous avons travaillé d'abord avec un consultant, qui 
s'appelle  Climact,  et  qui  a  largement  consulté.  Par 
thématique,  il  y  a  eu  des  groupes  de  travail  dans 
lesquels  les  différents  secteurs  liés  à  la  stratégie  de 
rénovation  énergétique  étaient  évidemment  conviés. 
C'est  le  fruit  de leur  travail  collectif  qui  a  fait  l'objet 
d'une concrétisation, de mesures qui ont été actées par le 
Gouvernement wallon.

Les parties prenantes, donc représentants du secteur, 
ont donc bien été invitées à s'exprimer sur les objectifs 
et  à  formuler  les  propositions  d'actions  au  sein  de 
chaque groupe de travail.

Le résultat de ce travail a donc conduit à la stratégie 
telle qu'elle a été actée par le Gouvernement du 20 avril 
dernier.  S'agissant bien d'une stratégie,  l'ensemble des 
modalités d'application des mesures n'a pas encore été 
défini à ce jour.

Mon  administration  va  maintenant  travailler  à 
l'opérationnalisation  de  ces  mesures.  Chacune  d'entre 
elles devra faire l'objet d'une réflexion approfondie sur 
son  cadre,  sur  ses  modalités  d'application  et,  si 
nécessaire, s'ensuivra un passage au Gouvernement.

Cette  réflexion sur  la  mise  en œuvre des  mesures 
sera menée en collaboration avec l'ensemble des parties 
prenantes  et  acteurs  du  secteur  déjà  actifs  lors  de 
l'élaboration  de  la  stratégie  par  le  biais  de  nouveaux 
groupes  de  travail,  notamment  sur  la  question  des 
mesures  liées  au  financement  et  sur  les  outils  à 
développer.

En  ce  qui  concerne  plus  précisément  la  création 
d'une  monnaie  complémentaire  pour  le  secteur  du 
bâtiment, la stratégie adresse une action spécifique qui 
se limite à identifier une stratégie d'ensemble cohérente 
pour mettre en place un nouvel écosystème monétaire à 
disposition  du  secteur  de  la  rénovation  et  de  la 
construction.

La  stratégie  précise  qu'un  tel  système 
complémentaire  à  l'euro  permettrait  d'augmenter  la 
résilience économique de la Région en lui garantissant 
une  indépendance  aux  chocs  externes,  de  soutenir 
l'économie locale et  de soutenir l'économie réelle.  Un 
exemple est donné, qui propose de combiner le système 
monétaire  à  une  réduction  de  la  TVA  accordée  en 
monnaie  complémentaire  de  type  écochèques,  par 
exemple,  pour  investir  dans  des  mesures  ou  des 
écomatériaux locaux.

Cette action sera discutée dans le cadre des groupes 
de travail à venir dans les prochaines semaines et dans 
les prochains mois,  mais le  secteur de la construction 
s'est déjà dit favorable à sa mise en œuvre. 

Notons que nous ne partons pas de rien et que de 
nombreuses  initiatives  existantes  pourront  structurer 
cette  réflexion.  En  effet,  plusieurs  expériences  de 
monnaie  locale  existent  déjà  en  Wallonie.  D'autres 
exemples pourraient également être inspirants, associant 
à  la  fois  des  réductions  fiscales  telles  que  les 
écochèques ou encore les titres-services.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse.  Ma  question  visait  plus  l'utilisation  d'une 
monnaie ou d'un système écomonétaire nouveau que la 
PEB, même si c'est, dans ce cadre-ci, un travail sur la 
PEB et  l'utilisation  d'un moyen qui est  suivi  de  cette 
monnaie complémentaire.
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J'entends bien que l’on en est à l'état de réflexion, 
que les groupes de travail se sont mis en place et qu'il 
n'y a pas de décision formelle prise. Il y a une intention, 
en tout cas exprimée et un souhait qui a déjà reçu – vous 
l'avez  dit  et  je  l'avais  lu  –  l'approbation  de  la 
Confédération de la construction. 

Je suivrai donc l'évolution de ce dossier pour voir si 
dans  un  délai  assez  bref,  puisque  les  mesures  sur  la 
méthodologie que vous avez développée – vous l'avez 
dit vous-même, il y a 43 mesures d'action – vont dans 
du court terme au long terme. Je suppose que si l'on veut 
mettre  en  place  ce  système,  il  vaut  mieux  qu'il 
s'accompagne ab initio et que l'on puisse voir clair en la 
matière le plus rapidement possible.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour ces éléments de réponse. Je reste un peu sur ma 
faim  parce  que  c'est  vrai  que  l'on  a  eu  une 
communication  assez  large  sur  un  plan  qui  apparaît 
ambitieux, sur lequel je reviendrai d'ailleurs à l'occasion 
d'une autre question tout à l'heure et pour lequel vous 
nous dites que le Gouvernement a pris acte – ce qui n'est 
pas un mot anodin, c'est-à-dire qu'il n'y a pas encore de 
décision, en réalité, du Gouvernement – pour lequel un 
certain nombre de mesures sont à l'état de prémices – en 
tout cas, celle-ci sur les monnaies complémentaires.

Je  ne  veux néanmoins  pas  être  négatif,  mais  c'est 
toujours  un peu embêtant quand on a des  discussions 
qui se font de manière assez large,  y compris dans le 
grand public,  et qu'en fait, on ne sait pas vraiment de 
quoi l'on parle.

Vous nous avez parlé éventuellement d'écochèques. 
Si  je  comprends  bien,  il  s'agirait  plutôt  d'un  type  de 
monnaie  complémentaire  adressée  au  citoyen  pour 
bénéficier  d'un  soutien  à  l'achat  de  certains  produits, 
donc pas  spécialement  d'une monnaie d'échange entre 
entreprises. 

Enfin, je n'ai pas non plus compris de votre réponse 
que c'était forcément exclu. Je ne sais pas très bien quel 
est le champ d'ouverture de la réflexion. En tous les cas, 
je  voudrais  être  positif  sur  le  principe  d'envisager  ce 
type  de  mesure,  l'une  ou  l'autre,  ou  les  deux,  ou 
partiellement ou en complément. Je pense que l'on doit 
effectivement faire le lien notamment avec le débat que 
nous  aurons  et  les  auditions  larges  que  nous  aurons 
demain  en  Commission  de  l'économie.  Cela  pourrait 
effectivement  être  un champ d'application  nouveau et 
intéressant de ce type d'initiative. À ce stade, c'est donc 
assez  difficile  d'avoir  une  idée  précise  et  de  se 
prononcer clairement.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES CRITIQUES 
FÉDÉRALES EN MATIERE DE TRAJECTOIRE 

BUDGÉTAIRE »

QUESTION ORALE DE M. LEFEBVRE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « L'AJUSTEMENT 
BUDGÉTAIRE »

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « L'AVIS DE LA COMMISSION 
EUROPÉENNE SUR LES EFFORTS 

BUDGÉTAIRES DE LA BELGIQUE DANS LE 
CADRE DU PROGRAMME DE STABILITÉ 2017-

2020 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction publique, de la Simplification administrative et 
de l'Énergie :

– de  M. Hazée,  sur  « les  critiques  fédérales  en 
matière de trajectoire budgétaire » ;

– de  M. Lefebvre,  sur  « l'ajustement 
budgétaire » ;

– de  M. Fourny,  sur  « l'avis  de  la  Commission 
européenne  sur  les  efforts  budgétaires  de  la 
Belgique  dans  le  cadre  du  programme  de 
stabilité 2017-2020 ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
Commission  européenne  a  examiné  la  situation 
budgétaire des États européens. Même si elle a demandé 
des efforts supplémentaires à notre pays, elle a décidé 
de  ne  pas  sanctionner  la  Belgique  et  de  ne  pas  la 
soumettre à une procédure en déficit excessif.

Dans ce contexte, la ministre fédérale du Budget a 
évoqué,  je  la  cite :  « des  difficultés  de  se  coordonner 
entre  les  Régions  et  Communautés  du  pays  pour 
proposer  en  commun  un  engagement  ferme  de 
trajectoire  budgétaire ».  La  ministre  fédérale  va  plus 
loin  en  indiquant,  je  la  cite  à  nouveau :  « que  le 
Gouvernement  fédéral a tout tenté pour que les entités 
fédérées  puissent  s'engager  à  suivre  une  trajectoire 
budgétaire ». Elle a conclu en regrettant, et je la cite une 
dernière fois :  « qu'elles n'ont pas été en mesure de le 
faire ».

Je  dois  dire  que  j'ai  été  assez  étonné  de  cette 
communication qui vise à nouveau à opposer les entités 
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les unes aux autres et, plus encore, à se décharger de ses 
propres obligations sur  d'autres pouvoirs.  J'ai  toujours 
en tête, je l'ai déjà évoqué à plusieurs reprises, l'accord 
de coopération budgétaire de décembre 2013, qui situe 
clairement les responsabilités des uns et des autres. Si, à 
plusieurs  reprises,  je  vous  ai  engagé  à  l'utiliser  pour 
vous saisir de la marge de manœuvre qu'il vous donne, 
en  l'espèce  ici,  c'est  plutôt  pour  l'opposer  au 
Gouvernement fédéral que je vous interroge. Parce qu'il 
me semble important de faire la lumière sur cet enjeu, 
puisqu'elle  vous  prend  à  partie  de  sa  communication 
quant au fait qu'elle aurait tout tenté pour aboutir à une 
trajectoire budgétaire commune.

Dès lors, pouvez-vous nous informer des initiatives 
prises par le Gouvernement fédéral pour aboutir à une 
telle position conjointe ?  Des propositions équilibrées, 
tenant compte des points de vue des uns et des autres, 
ont-elles  été  formulées  par  le  Gouvernement  fédéral ? 
Ces  propositions  intégraient-elles  notamment  des 
éléments  concrets  en  matière  d'investissement  public, 
puisque l'on sait que c'est un enjeu que nous avons déjà 
évoqué  à  de  nombreuses  reprises  ici  dans  notre 
Parlement ?

Deuxièmement,  lorsque  le  Gouvernement  fédéral 
indique  avoir  tout  tenté  pour  que  les  entités  fédérées 
puissent  s'engager  à  suivre  une  trajectoire  budgétaire, 
quelle est votre appréciation ? Qu'a exactement tenté le 
Gouvernement fédéral,  de votre point de vue, puisque 
vous êtes pris à la cause ?

Enfin,  subsidiairement,  pouvez-vous  rappeler 
comment est distribué le déficit budgétaire entre l'État 
fédéral, les Communautés et les Régions ? Comment est 
distribué  l'endettement,  estimé  à  environ  106,2 %  du 
PIB,  entre  l'État  fédéral,  les  Communautés  et  les 
Régions ? 

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre pour 
poser sa question.

M. Lefebvre  (PS).  - Monsieur le Ministre, comme 
vient  de  l'évoquer  mon  collègue,  le  Gouvernement 
devait trouver un peu plus de 30 millions d'euros pour 
respecter  le  déficit  annoncé,  de  300 millions  d’euros, 
lors de l'initial 2017. Aussi, il est important de rappeler 
que  la  Wallonie  veille  à  adopter  une  politique  qui 
maintient un niveau d'investissement sans sombrer dans 
une austérité aveugle.

Pourriez-vous nous donner un aperçu de la situation 
et  des  mesures  décidées  pour  respecter  la  trajectoire 
définie ? Qu'en est-il plus spécifiquement par rapport au 
secteur non marchand ? 

Nous  avons  appris  également  que  la  Commission 
européenne  n'ouvrira  pas  de  procédure  de  déficit 
excessif – mon collègue vient de le rappeler –, mais au 
vu des dérapages budgétaires consécutifs et incontrôlés 

du Fédéral, la situation est tout de même alarmante pour 
2018. Quelle est votre analyse ?

M. le Président. -  La parole est  à M. Fourny pour 
poser sa question.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Ministre, beaucoup 
de  choses  ont  déjà  été  dites,  mais  ce  débat  est  le 
prolongement de celui que nous avons eu il y a 15 jours 
dans  cette  même  commission  concernant  l'état 
budgétaire et les perspectives budgétaires, les années et 
venues du Fédéral, les imprécisions, les calculs relatifs, 
les  calculs  erronés ;  enfin,  la  saga  complète  que  l'on 
connaît.

Il est vrai que l'on vient de passer à côté du boulet, 
puisque la Belgique a pu éviter de justesse l'ouverture 
d'une  procédure  en  déficit  excessif.  Dans  les 
déclarations  de  la  ministre  fédérale,  elle  a  l'air 
clairement de charger les entités fédérées, en tout cas les 
Régions, en disant que les Régions sont responsables de 
la  révision  à  la  baisse  des  perspectives  budgétaires 
prises par la Commission européenne.

Or,  depuis  le  début  de  la  législature,  le  Fédéral 
surestime  ses  résultats  budgétaires,  que  ce  soit,  pour 
n'en  citer  que  quelques-uns,  les  redesign,  les  mesures 
d'assainissement  à  définir,  les  effets  de  retour,  les 
revenus  sur  la  taxe  Caïman,  ceux  de  la  réforme  des 
fonds  immobiliers  institutionnels,  et cetera.  Chaque 
conclave voit  le comité de monitoring, quand ce n'est 
pas la Cour des comptes ou le Bureau fédéral du Plan, 
contester  les  chiffres  du  Gouvernement  fédéral  qui 
s'entête  dans  ses  erreurs  et  ses  approximations.  La 
Commission  européenne  ne  fait  que  confirmer  les 
verdicts unanimes de nos organes nationaux.

Ces  déclarations  lapidaires  de  Mme Wilmès  sont 
tout  à  fait,  me  semble-t-il,  contraires  à  la  vérité, 
contraires aux éléments objectifs qui sont développés au 
niveau  de  la  Commission  européenne,  qui  ont  été 
constatés par cette dernière. La responsabilité n'est pas 
là où elle pense l’être.

Ayant  été  mis  en  cause  directement  pour  le  volet 
régional  wallon,  je  souhaite  pouvoir  obtenir  de  votre 
part des éclaircissements ou, en tout cas, une réponse 
aux affirmations extrêmement lapidaires de la ministre 
Wilmès par rapport à cette procédure et voir quels sont, 
dans les faits, les éléments objectifs qui permettent de 
clarifier  la  situation,  d'autant  que  l'on  sait  que  les 
relations  et  les  contacts  entre  le  Fédéral  et  la  Région 
wallonne, en particulier en termes de concertation, n'ont 
pas été des plus fructueux depuis 2014. C'est même, à 
l'inverse,  un  exemple  type  d'absence  totale  de 
concertation et de volonté de se concerter qui est mise à 
jour plutôt que l'inverse.

Monsieur  le  Ministre,  voilà  les  questions  que  je 
souhaitais  aborder  avec  vous,  en  plus  d’obtenir  une 

25 P.W.- C.R.I.C. N° 190 (2016-2017) - Lundi 29 mai 2017



réaction  de  votre  part  en  suite  des  déclarations  de 
Mme Wilmès.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Messieurs  les  députés,  concernant 
l'ajustement  budgétaire,  nous  aurons  l'occasion  d'en 
discuter lors de la commission qui sera dédicacée à son 
examen. Cependant, comme je l'ai dit à l'occasion d'une 
question d'actualité qui m'a été posée en séance plénière,  
il s'agit d'un ajustement avant tout technique qui visait à 
respecter l'objectif fixé initialement, à savoir un déficit 
en SEC limité à maximum 300 millions d'euros, compte 
tenu de la clause de flexibilité sécurité/radicalisme pour 
17 millions d'euros.

Pour ce qui est  de l'accord non marchand, comme 
cela a été annoncé, le Gouvernement a décidé d'affecter 
10 millions d'euros en 2018, 20 millions d'euros en 2019 
et  30 millions  d'euros  en  2020,  qui  deviendront 
récurrents les années suivantes en faveur des travailleurs 
du secteur non marchand privé et public. 

Il  y a quelques semaines, au moment du dépôt du 
programme de  stabilité 2017-2020,  vous  m'interrogiez 
sur les suites et les risques d'une éventuelle procédure 
de  déficit  excessif.  Le  processus  se  poursuit  avec, 
comme je vous l'annonçais, le rapport de la commission 
faisant l'objet des présentes questions. 

La Commission européenne a la mission de vérifier 
que  les  États  membres  ne  présentent  pas  de  déficit 
public excessif. Elle exerce ainsi une surveillance sur la 
situation budgétaire et la dette publique des États. 

Pour  examiner  le  respect  de  cette  discipline 
budgétaire, elle prend en compte plusieurs éléments. 

Premièrement,  le  déficit  nominal  prévu ou effectif 
est-il bien inférieur à la valeur de référence de 3 % du 
PIB ? 

Deuxièmement,  la  dette  publique  est-elle  bien  en 
dessous de la valeur de référence de 60 % du PIB ? Si 
non, diminue-t-elle sa dette à un rythme suffisant pour 
s'en approcher ? 

Troisièmement,  le  déficit  structurel  s'approche-t-il 
de  l'objectif  de  moyen  terme ?  Les  améliorations 
structurelles recommandées sont-elles bien respectées ? 

Si un État membre ne satisfait pas aux exigences de 
ces  critères,  la  Commission  élabore  un  rapport  en 
vérifiant  que  le  déficit  n'excède  pas  les  dépenses 
publiques  d'investissement  tout  en  tenant  compte 
d'autres facteurs pertinents. 

Conformément à l'article 126, § 3,  du Traité sur le 
fonctionnement  de  l'Union  européenne  qui  définit  la 

procédure  concernant  les  déficits  excessifs,  la 
Commission a vérifié  pour la Belgique le  respect  des 
deux premiers critères, en tenant également compte du 
contexte  économique  et  d'autres  facteurs  tels  que  les 
conditions  économiques  défavorables,  le  respect  de 
l'objectif budgétaire à moyen terme ou encore la mise en 
place  de  réformes  structurelles.  La  Commission  a 
également  rendu  un  rapport  sur  l'évaluation  du 
programme de stabilité. 

Concernant  le  critère  du  déficit,  la  Commission 
estime  que  la  Belgique  respecte  le  critère  dit  « des 
3 % ». Elle constate que le déficit s'est creusé de 0,1 % 
entre 2015 – 2,5 % du PIB – et 2016 – 2,6 % du PIB. Le 
déficit  2017, selon elle,  devrait  être  de 1,9 %, soit  en 
dessous de la valeur de référence. Pour 2018, elle table 
sur une aggravation avec un déficit à 2 % du PIB, mais 
à politiques inchangées. 

M. Hazée posait la question de savoir comment était 
réparti  le  déficit  budgétaire  entre  l'État  fédéral,  les 
Communautés et les Régions. L'accord de coopération 
du 13 décembre 2013 prévoit  que le  Conseil supérieur 
des  finances,  section  « Besoin  de  financement »,  doit 
rédiger un avis relatif à l'objectif budgétaire, en termes 
nominaux et structurels, pour les différents niveaux de 
pouvoir ainsi que par Communauté et Région. Pour ce 
faire, le Secrétariat du Conseil supérieur des finances a 
développé  une  méthodologie  qui  doit  permettre  de 
calculer  un  solde  structurel  par  niveau  de  pouvoir, 
cohérent  avec  la  méthodologie  européenne.  Je  me 
permets  donc  de  vous  renvoyer  vers 
l'annexe 5.2 « Estimations  de  soldes  structurels  par 
niveau  de  pouvoir  conformément  à  l'accord  de 
coopération  du  13 décembre 2013 »  qui  figure  dans 
l'avis du Conseil supérieur des finances de mars 2015. 

Pour  le  critère  de  la  dette,  le  critère  de  dette  est 
évidemment celui  qui pose le  plus  de problèmes  à la 
Belgique.  La  répartition  de  l'endettement  est  intégrée 
dans la trajectoire minimale requise conformément aux 
recommandations  formulées  par  le  CSF.  Il  tient  donc 
compte dans son avis de l'amélioration nécessaire pour 
respecter  le  critère  de  la  dette,  avant  répartition entre 
entités. 

En  2016,  la  dette  s'est  stabilisée.  Elle  s'établit  à 
105,9 % du  PIB,  soit  bien  au-dessus  de  la  valeur  de 
référence de 60 % du PIB. 

Pour rappel, suite à l'abrogation de la procédure de 
déficit excessif en juin 2014, une période de transition 
de  trois  ans  –  entre  début 2014  et  fin 2016  –  a  été 
accordée à la Belgique pour se conformer au respect du 
critère de réduction de la dette. 

Selon les prévisions de la Commission, il aurait fallu 
un  ajustement  structurel  linéaire  minimal  en  2015 de 
1,4 % du P1B pour  que  la  dette  belge  diminue  à  un 
rythme  suffisant.  Ce  qui  est  évidemment  nettement 
supérieur à l'amélioration structurelle de 0,6 % du PIB 
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recommandée pour atteindre le MTO – donc l’objectif 
budgétaire de moyen terme. 

Vu les résultats insuffisants de 2015, la période de 
transition  se  terminant  fin 2016,  cet  ajustement 
structurel linéaire minimal est passé de 1,4 % à 2,2 %. 
Aux  yeux  de  la  Commission,  ce  critère  n'est  pas 
respecté, puisqu’un ajustement de ce type – structurel 
linéaire  minimal – à  2,2 %, dit  la  Commission,  vu le 
contexte conjoncturel n'est ni réalisable ni souhaitable. 

En cas de non-respect du critère de dette, comme dit 
en préambule, la Commission tient compte de facteurs 
pertinents qui échappent au contrôle du Gouvernement 
et ont un impact sur la dette. 

Compte tenu de ces aspects, la Commission examine 
ainsi  sur 2016-2017 la  situation économique à moyen 
terme, la position budgétaire à moyen terme, l'évolution 
de la dette publique à moyen terme, les autres facteurs 
jugés pertinents  et  les  autres facteurs  présentés  par  la 
Belgique.

En substance, la Commission met en évidence le fait 
que 2016 a connu une retombée en termes de croissance 
–  1,2 %  –  notamment  compte  tenu  des  attentats 
terroristes.  Cependant,  selon  ses  prévisions,  la 
croissance économique devrait reprendre en 2017 pour 
atteindre 1,5 % et 1,7 % en 2018. La Commission relève 
que la faible inflation a eu un impact sur l'évolution du 
ratio  dette/PIB et  a  fait  croître  l'ajustement  structurel 
nécessaire  pour  que  le  ratio  reste  sur  une  trajectoire 
descendante. 

Concernant  les  réformes  structurelles,  la 
Commission  a  énuméré  un  certain  nombre  de 
recommandations dans son rapport du 16 mai 2017.

Ces recommandations appellent :
– à  une  coordination  budgétaire  plus  efficace 

entre les différents niveaux de pouvoirs ;
– à une  poursuite  des  réformes fiscales afin  de 

réduire  la  complexité  et  les  distorsions  du 
système ; 

– à  des  politiques  de  marché  du  travail  et  de 
l'éducation plus ciblées sur les groupes les plus 
défavorisés ; 

– à  un  meilleur  fonctionnement  de  certains 
marchés et services ; 

– et à encourager les investissements matériels et 
immatériels,  notamment  en  réorientant  les 
dépenses  publiques  générales  en  faveur  de 
l'investissement.

Cependant, elle constate, comme nous l'avons fait à 
notre niveau et comme nous l'avons maintes fois répété, 
que la réforme fiscale engagée – entendez le tax shift – 
est  non  neutre  sur  le  plan  budgétaire  et  a  dégradé  la 
position  budgétaire.  C'est  écrit  noir  sur  blanc  dans  le 
rapport de la Commission.

Au niveau de l'investissement public, la Commission 
indique que le point culminant des dépenses se situe en 
2015  avec  2,5 % du PIB suivi  d'un  fléchissement  en 
2016. Néanmoins, la Commission estime que le chiffre 
devrait  repartir  à  la  hausse  et  je  cite  la  commission : 
« tiré par des grands projets d'investissement au niveau 
régional et une accélération de l'investissement par les 
pouvoirs locaux en raison du cycle électoral ». 

Sur l’objectif  des  moyens  termes et  l’amélioration 
structurelle, qui est le troisième critère. Pour ce qui est 
de la position budgétaire à moyen terme de la Belgique, 
la commission constate qu'en 2016, le déficit nominal a 
subi  l'effet  des  dépenses  supplémentaires  liées  à 
l'accueil  des  demandeurs  d'asile  et  à  l'adoption  de 
mesures  de  sécurité.  L'application  de  la  clause  de 
flexibilité pour dépenses exceptionnelles ne semble pas 
poser de problème.

Sur  la  base  des  chiffres  réels,  la  Commission 
constate  que  la  croissance  des  dépenses  primaires, 
déduction faite des dépenses sécurité/asile, a dépassé le 
critère  dépense  de  0,6 % du PIB,  ce  qui  constitue  un 
écart  important.  Pour rappel,  en  2016,  l'ensemble  des 
Communautés et  Régions ont nettement amélioré leur 
résultat par rapport au budget prévu. C'est donc au seul 
État fédéral que revient la responsabilité d'endosser le 
non-respect du critère des dépenses. 

En 2017, la Commission estime qu'il y a un risque 
important  d'écart  par  rapport  à  la  trajectoire 
recommandée d'ajustement en direction du MTO pour 
2016-  2017,  mais  l'écart  peut  encore  être  corrigé  en 
2017, selon elle. Seulement, il faudrait pour cela que les 
efforts  prévus  par  le  Fédéral  soient  crédibles.  Or,  la 
commission  pointe  notamment  des  impacts  positifs 
surestimés en ce qui concerne la régularisation fiscale, 
l'activation des malades de longue durée et les mesures 
antifraude. C'est pourquoi des efforts complémentaires 
sont encore attendus. 

Je reviens une fois encore sur le rôle primordial que 
l'État fédéral a refusé de jouer jusqu'à présent et sur la 
nécessité  de  plaider,  devant  l'Europe,  comme  nous 
l'exigeons  depuis  2014  via  le  position  paper,  une 
comptabilisation  assouplie  du  SEC 2010  pour  les 
investissements  stratégiques  des  Régions  et  des 
pouvoirs locaux. Il y a là un véritable enjeu économique 
appuyé,  confirmé  et  répété  par  toutes  les  grandes 
organisations et  les instituts d'analyse économique : le 
FMI, l'OCDE, la Banque nationale de Belgique ou le 
Bureau du Plan. 

Après toutes ces explications techniques, je ne peux 
évidemment que bondir lorsque j'entends les propos de 
la  ministre  du  Budget  fédéral.  D'une  part,  la 
Commission indique clairement  dans son rapport  que, 
pour  2016,  ce  sont  les  meilleures  performances  de 
l'Entité Il qui ont compensé l'écart constaté au niveau du 
Fédéral.  Cela  figure  dans  le  rapport  d'évaluation  du 
programme  de  stabilité.  Si  la  Belgique  échappe  à  la 
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procédure de déficit excessif, c'est en partie grâce aux 
efforts de l'Entité II. 

D'autre part, en ce qui concerne la coordination, le 
Fédéral, comme le prétend la ministre du Budget, a-t-il 
tout  tenté  pour  atterrir  sur  un  accord ?  Plusieurs 
réunions et groupes de travail ont été menés. Mais ont-
ils abouti ? Ma réponse est catégorique : non. J'ai parlé 
de la problématique sur les investissements mise sur la 
table par les Régions depuis décembre 2014. Je pourrais 
aussi  revenir  sur  le  financement  des  infrastructures 
hospitalières, dont la problématique n'est pas réglée. Le 
fédéral  n'est  toujours pas  capable de nous transmettre 
des chiffres précis. Or, ils ont une influence directe sur 
les résultats budgétaires des Régions et Communautés 
du pays. 

Si  la  procédure  de  déficit  excessif  avait  été 
enclenchée, la responsabilité aurait donc été à chercher 
et à trouver du côté de l'État fédéral, qui n'a pas respecté 
les efforts qu'il s'était engagé à faire. La Wallonie, elle, a 
respecté  ses  engagements  et  a  même réduit  plus  que 
prévu son déficit. Le solde de financement de la Région 
wallonne est passé de -476 millions d’euros en 2015 à 
-271 millions d’euros en 2016, soit une amélioration de 
205 millions d’euros.  Le  pouvoir  fédéral,  a  contrario, 
dégrade une fois de plus son solde de financement, qui 
passe de -10 milliards d’euros à -11 milliards d’euros. 

Je rappelle aussi la difficulté de s'avancer dans un 
objectif budgétaire contraignant quand le Fédéral refuse 
purement et  simplement de s'engager sur  la  neutralité 
des politiques qu'il mène et qui pèsent pourtant sur les 
Régions et sur les pouvoirs locaux. Le dernier exemple 
en date est l'idée du ministre fédéral de l'Économie de 
lancer  un  second  tax  shift,  dans  le  but  de  cibler  la 
réduction des charges salariales dans les secteurs à forte 
concurrence  internationale  notamment.  Après  le  tax 
shift 1, la réforme de l'ISOC, voici un tax shift seconde 
mouture,  alors  que le  premier  n'est  même pas  encore 
financé. Avec quelles conséquences de nouveau pour les 
finances des entités fédérées et les pouvoirs locaux ? 

La  démocratie  et  la  Constitution  veulent  que  les 
Régions et les Communautés aient leur mot à dire, n'en 
déplaise à certains. Le programme de stabilité est pour 
la Wallonie un engagement sérieux qui ne se signe pas 
les yeux fermés. Il ne s'agit pas de faire des promesses 
en  l'air  pour  duper  la  Commission  européenne.  Nous 
nous basons sur des chiffres précis et sur des estimations 
efficaces, à l'inverse du pouvoir fédéral qui se projette 
dans  des  engagements  irréalistes  et  qui  est  d'ailleurs 
bien incapable de prouver les efforts réalisés.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  remercie  le  ministre,  tout 
d’abord,  pour  les  développements  certes  techniques, 
mais extrêmement clairs d’un point de vue pédagogique 
par rapport aux critères européens, même s’il y avait par 

ailleurs beaucoup à dire sur la  politique menée par  la 
Commission européenne.

Deuxièmement,  j’ai  bien  noté  que  les  entités 
fédérées  ont  fait  plus  que  leur  part  et  cela  corrobore 
l’analyse  budgétaire  que  nous  avons  déjà  formulée  à 
plusieurs reprises lors de nos débats quant à la marche 
accélérée menée par la Wallonie.

Enfin, pour terminer, le ministre mesure bien que ma 
question n’a aucune vertu de complaisance à l’égard du 
Gouvernement  wallon,  ni  de  l’accompagner  dans  une 
« guéguerre » entre État fédéral et Régions, mais plutôt 
de reconnaître cette marge de manœuvre qui existe, qui 
résulte des propos que vous avez formulés et, dès lors, 
de prévenir aussi toute mise à contribution encore plus 
forte  dans  les  mois  qui  viennent,  puisque  le 
Gouvernement  fédéral  –  on  l’a  bien  compris  ici  – 
cherche à se défausser  de sa propre responsabilité sur 
d’autres, ce qui est toujours assez lâche et en tout cas 
peu efficace.

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, je 
voudrais insister sur quelques points. 

Je  voudrais  d’abord me réjouir  de la décision que 
vous  avez  prise  relativement  non  marchande : 
30 millions  d’euros  en  plus  à  partir  de  2020  et  de 
manière  structurelle,  c’est  évidemment  très  important. 
Comme  l’a  souligné  mon  collègue,  votre  réponse 
confirme bien que les entités ont effectivement fait leur 
travail, du très bon travail et nous ne pouvons que vous 
en féliciter. 

Peut-être  insister  sur  les  éléments  que  vous  avez 
évoqués, que la commission a mis en avant, c'est sur la 
nécessité d'une meilleure coordination budgétaire, cela 
nous paraît évidemment important et l’on est fatigué de 
le  dire.  Que  les  mesures  du  tax  shift dégradent  la 
situation, là aussi, nous sommes fatigués le dire. Qu'il 
faut  encourager  les  investissements  et  non  aller  vers 
l'austérité,  là  aussi,  nous  sommes  fatigués  de  le  dire. 
Que seul le Fédéral est responsable du non-respect des 
résultats,  voire  de  leur  dégradation,  je  ne  peux  que 
confirmer que nous sommes fatigués de le dire aussi. 
Que les  mesures  évoquées au Fédéral  sont tout  à  fait 
surestimées...

(Réactions dans l'assemblée)

Je vois que cela ne vous plaît pas, mais c'est pourtant 
une réalité.

Je terminerai en disant que les mesures évoquées au 
Fédéral sont tout à fait surestimées, c'est très bien aussi, 
merci, Monsieur le Ministre.

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.
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M. Fourny  (cdH).  -  Après  ce  coup  de  fatigue, 
Monsieur le Président...

(Réactions dans l'assemblée)

Je  pourrais  m'endormir  aussi,  mais  cela  m'énerve. 
Voilà 15 jours,  quand on a eu ce débat au niveau des 
finances, nous avions indiqué que nous étions tout près 
du mur. Là, on est vraiment dans le mur.

À un moment donné, cela fait mal de constater que 
les mesures qui sont prises par la Région, les invitations 
qui  sont faites pour essayer  d'éclaircir  l'horizon  et  de 
faire en sorte que les choses se passent correctement, il 
n'y a pas moyen. On est dans l'élucubration. On est dans 
le Copperfield des finances fédérales. En définitive, on 
crée des zones d'ombre, de l'ombrage. On crée en tout 
cas des écrans de fumée pour se distraire de ses propres 
responsabilités en se disant, d'une échéance à une autre, 
on va quand même pouvoir y passer, on va passer en 
vitesse entre les gouttes. Là, on ne pourra plus passer 
entre les gouttes et que c'est l'orage qui s'annonce, et que 
l'orage va être extrêmement difficile à traverser.

J'en  appelle  véritablement  à  ce  que  le  Comité  de 
concertation puisse fonctionner correctement et  que le 
comité de monitoring également, ce qui n'est pas le cas. 
C'est une lourde responsabilité côté francophone dans le 
chef de la famille libérale qui est seule aux commandes 
et qui entraîne la Région dans un risque en tout cas de 
gestion des  finances publiques extrêmement  périlleux. 
Là, vous portez une extrême responsabilité, très lourde 
responsabilité  que  nous  ne  pourrons  évidemment  pas 
partager. Cela fait longtemps qu'on le décrit. Cela fait 
longtemps  qu'on  le  dénonce.  Là,  maintenant,  cela 
devient de l'irresponsabilité.

Le  tax shift 1 n'a jamais été financé, il n'a d'ailleurs 
jamais été chiffré. On parle du deuxième et l’on parle du 
troisième.

Apprenez à compter. Faites en sorte que les réalités 
puissent  correspondre  aux  chiffres  budgétaires  et  que 
l'on sorte de l'enfumage. On ne pourra plus l'accepter.

Avec  les  éléments  que  nous  venons  de  recevoir, 
Monsieur le Ministre, je l'ai indiqué voici 15 jours, nous 
allons déposer très prochainement un texte qui visera à 
vous soutenir. J'imagine que mon collègue, M. Prévot, 
fera en sorte d'appuyer ce texte à mes côtés pour mettre 
le  MR  face  à  ses  responsabilités  et  sa  gestion 
catastrophique de l'État fédéral et des finances fédérales.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LE CONTROLE DES 
PLAQUES D'IMMATRICULATION 

FRANCAISES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « le  contrôle  des 
plaques d'immatriculation françaises ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Françaises,  luxembourgeoises 
ou autres.

Monsieur  le  Ministre,  vous  savez,  l'avantage  de 
passer quelques années dans un Parlement, c'est que l'on 
se souvient souvent de ce qu'un ministre vous raconte, 
surtout  si  l'on  reste  dans  l'opposition,  comme  nous, 
malgré la  victoire aux élections,  vous êtes maintenant 
dans l'opposition. Je me souviens de votre prédécesseur, 
devenu président du Parlement.

En 2014, lorsque l'on a récupéré le service de l'impôt 
en matière de fiscalité des véhicules, il nous faisait rêver 
en  nous  disant  qu'enfin  on  allait  avoir  un  principe 
d'équité  fiscale  qui  allait  être  respecté  et  que  l'on 
pourrait  dorénavant grâce à un nouveau système dans 
lequel  on  avait  investi,  pas  seulement  système 
technique, également humain, le personnel, le matériel, 
tout était à disposition pour qu'un résident fiscal belge, 
je prends une personne domiciliée en Belgique, mais qui 
est française, nationalité différente, ou luxembourgeoise, 
on peut voir  cela aussi,  tende d'éluder ses  obligations 
fiscales en circulant avec une plaque d'immatriculation 
étrangère.  La  loi  est  très  simple,  vous  résidez  en 
Belgique,  votre  immatriculation  doit  également  être 
belge. C'est une compétence, la surveillance en tout cas 
et la récolte des impôts, des Régions.

Tout ce qui avait été mal fait au Fédéral avant, parce 
que cela, ce n'est pas que maintenant on l'entend, tout 
était  mal  fait  avant,  et  dorénavant  cela  allait  être 
beaucoup mieux.

Il  se  fait  que  j'habite  tout  près  de  la  frontière, 
notamment  à  Mouscron.  Quand  je  me  promène  à 
Mouscron, je vois des plaques françaises comme je n'en 
ai jamais vu. Il n'y a pas que Mouscron. Vous allez à 
côté, chez votre copain,  votre camarade à Estaimpuis, 
M. Senesael,  c'est  la  même  chose.  En  plus,  des 
résidents, il y en a en nombre là-bas. On se dit : « Est-ce 
qu'André Antoine nous a raconté des bêtises ? » Comme 
je sais que c'est possible, je viens ici, je viens vérifier un 
petit peu ce qui a été fait ou pas fait.

Je ne peux que vous interroger vous,  ne pas vous 
mettre en cause par rapport à cela, sauf si, pour l'avenir, 
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cela ne va  pas  mieux,  mais  commençons par  faire  le 
point ensemble.

Tout  ce  qui  a  été  acheté  comme matériel,  tout  le 
personnel  que l'on  a  engagé,  tout  cela  n'a-t-il  servi  à 
rien ? Si cela a servi, donnez-moi un peu l'évolution de 
cette taxe. Quelle est l'analyse que vous en faites sur le 
plan  des  résultats ?  Quelles  sont  les  conclusions  que 
vous en tirez ? Quel est le modus operandi ? Ces agents 
finalement ne peuvent-ils même pas se déplacer dans les 
villes  ou  se  limitent-ils  qu'aux  autoroutes  et  routes 
régionales ?  J'avais  cru  comprendre  que  l'on  pouvait 
également  les  faire  travailler  partout  où  ce  type  de 
fraude existait.

Monsieur  le  Ministre,  une  fois  que  j'aurai  votre 
analyse, dites-moi aussi quelles sont les ambitions pour 
l'avenir. Ai-je une vue déformée des choses ? Elle n'est 
pas que...

Je termine là.

Petite anecdote, un citoyen mouscronnois vient me 
voir à une permanence et me dit : « Je pose la question 
au policier local.  Ne pouvez-vous pas contrôler cela ? 
Non, il y a un service compétent à la Région wallonne, 
c'est eux qui devraient faire cela. » Je ne sais pas si tout 
est  bien  passé  en  termes  de  circulaire,  de  modus 
operandi, s'il ne faudrait pas peut-être relancer certains, 
ceux qui ont à faire le travail pour qu'ils le fassent.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur le  Député,  malgré la  chaleur,  je 
vous sens au taquet.

M. Crucke (MR). - En pleine forme.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Il  me  semble.  Comme  le  disaient  les 
Québécois, on est rivé sur le piton.

Comme  annoncé  en  fin  d'année  précédente,  le 
contrôle des plaques étrangères est une des priorités de 
la Direction des contrôles de la fiscalité des véhicules 
pour  l'année 2017  et  de  ses  cinq  brigades  de  Saint-
Ghislain,  de  Spy,  d'Herstal,  de  Ciney  et  d'Habay-la-
Vieille.

Toutefois, les agents de l'administration fiscale sont 
polyvalents dans leurs missions et travaillent autant au 
contrôle  de  la  taxe  de  circulation,  taxe  de  mise  en 
circulation,  du  prélèvement  kilométrique,  que  vous 
connaissez particulièrement bien.

Les  contrôles  des  véhicules  circulant  avec  des 
plaques  étrangères  sont  donc  une  composante  des 
contrôles.

Afin  d'assurer  l'ensemble  de  ces  missions,  les 
brigades  disposent  de  10 véhicules  spécifiquement 
destinés  au  contrôle  de  la  taxe  de  circulation  et  des 
vérifications  vis-à-vis  de  véhicules  circulant  avec 
plaques  étrangères,  soit  une  vingtaine  d'agents, 
spécifiquement dédicacés à cela. Chaque jour, au moins 
un véhicule par brigade est utilisé dans ce but.

L'évolution des perceptions encaissées sur le terrain 
pour les redevables belges qui utilisent frauduleusement 
des plaques étrangères a été la suivante.

En 2015, il y a eu 100 procès-verbaux établis pour 
un montant de 52 860 euros. En 2016, c'était 58 procès-
verbaux pour un montant de 36 745 euros.

Outre  les  effets  de  l'élargissement  des  exceptions 
aux  obligations  d'immatriculation  introduites 
courant 2014, sur la base d'une directive européenne, je 
le rappelle, j'ai néanmoins sollicité de mes services une 
attention particulière depuis ce début d'année. Ainsi, sur 
les  trois  premiers  mois  de  l'année 2017,  50 procès-
verbaux ont été établis pour un total de 55 614,10 euros 
en perception encaissée sur le terrain. Une progression 
pour le premier trimestre 2017 peut donc être constatée. 
J'espère qu'elle se poursuivra. 

Les  agents  contrôleurs  de  la  DGO7  resteront  par 
ailleurs très attentifs à cette matière et continueront de 
manière régulière ces types de contrôle afin de perpétuer  
cette amélioration pour le reste de l'année.

Une  circulaire  est  en  préparation  afin  de  préciser 
clairement les obligations et les conditions d'exception à 
ces obligations. Je serai attentif effectivement à ce que, 
dans le cadre de la circulaire, des accords, en tout cas 
des  dialogues  soient  menés  avec  les  forces  de  l'ordre 
pour qu'il y ait un partage évident de responsabilités en 
matière de ces contrôles.

Par  ailleurs,  il  ne  faut  pas  négliger  les  contrôles 
ordinaires.  Ainsi,  c'est  sur  la  même  période  de 
l'année 2017,  un  nombre  de  1 484 procès-verbaux  ont 
été  établis  pour  un  montant  perçu  total  de 
864 866 euros.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  remercie  bien  évidemment 
M. le  Ministre  pour  sa  réponse.  Je  savais  qu'il  me 
racontait des bêtises à l'époque – je ne parle pas de vous, 
je  parle  de  votre  prédécesseur.  Quand  on  voit  cela, 
100 procès-verbaux  en  2015,  56 procès-verbaux  en 
2016. Les 10 véhicules et les 20 agents sont loin d'être 
amortis. À ce train-là, cela coûte cher le procès-verbal. 
Heureusement,  vous  l'avez  fait  pour  2017,  il  faut 
vraiment relancer cette dynamique.

C'est pour cela que je parlais également des polices 
locales. Je pense que chacun doit faire son boulot là où 
il  se  trouve,  d'autant  que  cela  peut  avoir  une 
répercussion  sur  des  finances  communales  aussi.  Les 
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communes ont, en la matière, intérêt à ce que cette taxe 
soit  correctement  perçue,  en  dehors  du  problème 
d'équité fiscale, qui est pour moi le principal problème. 
C'est vraiment de l'équité : quand votre voisin ne paie 
pas sa taxe, mais que vous devez la payer, on crée de 
l'injustice fiscale. 

Je vous demande dans la circulaire – puisque vous 
avez  eu  la  gentillesse  de  me  dire  qu'il  y  aura  une 
circulaire qui est en préparation – de bien viser ce point 
aussi par rapport aux polices locales et au travail qu'ils 
ont  à  faire.  Ils  peuvent  le  faire.  J'ai  un  peu  cette 
impression que certains se disent : « Il y a un service à 
la Région wallonne, donc on ne le fait plus ». Ce n'est 
pas  vrai,  cela  ne  se  passe  pas  comme  cela.  Une 
infraction  doit  pouvoir  être  vérifiée  sur  un  plan  local 
aussi et les communes ont intérêt à ce que cela se fasse 
dans les règles.

QUESTION ORALE DE MME LEAL LOPEZ A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES AGENTS DE LA 
FONCTION PUBLIQUE SOUFFRANT DE 

MIGRAINES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Leal Lopez  à  M. Lacroix, 
Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction  publique,  de  la 
Simplification administrative et  de l'Énergie,  sur  « les 
agents de la fonction publique souffrant de migraines ».

La  parole  est  à  Mme Leal Lopez  pour  poser  sa 
question.

Mme Leal Lopez  (cdH). - Monsieur le Ministre,  à 
l’occasion de la Semaine de la migraine, à la mi-mai, 
l’Association pharmaceutique belge a tenu à sensibiliser 
le  grand  public  concernant  cette  maladie  qui  a  de 
lourdes conséquences sur le quotidien des patients. 

En  effet,  si  la  migraine  affecte  non  seulement  le 
bien-être de la personne, elle a également un impact non 
négligeable  sur  l’efficacité  des  travailleurs  qui  en 
souffrent.  De  plus,  la  migraine  resterait  un  tabou  en 
société et sur de nombreux lieux de travail. 

Pourtant, l’Organisation mondiale de la santé a placé 
la migraine à la sixième place sur la liste des maladies 
ayant un impact de longue durée sur la vie des patients, 
et ce devant le diabète et les troubles anxieux. 

Le  monde  médical  s’accorde  pour  dire  que  la 
migraine  n’est  pas  assez  reconnue  dans  le  cadre  du 
milieu  de  travail.  Trente-huit  pour  cent  des  malades 
cachent d’ailleurs leur migraine au travail et se sentent 
coupables en période de crise. 

Ces chiffres  sont  interpellants,  car  la  migraine  est 
une  cause  importante  d’absentéisme,  mais  aussi  de 
présentéisme.

Monsieur le Ministre, j'ai quelques questions pour y 
voir un peu plus clair.

Qu’en  est-il  au  sein  de  la  fonction  publique 
wallonne ? 

Des  mesures  ont-elles  été  prises  concernant  les 
travailleurs qui souffrent de cette pathologie ? 

Leur temps ou le mode de travail peut-il être adapté 
ou assoupli en période de crise ? 

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Madame la Députée,  avant toute chose,  je 
tiens à rappeler d'emblée qu'en raison du secret médical 
et dans le respect de la loi sur la protection de la vie 
privée, mon administration ne dispose d'aucune donnée 
à caractère médical. 

Soucieux néanmoins de vous éclairer au mieux sur 
l'impact  de  cette  pathologie  sur  le  fonctionnement  du 
SPW, mes services ont contacté l'organisme du contrôle 
médical,  Medconsult,  pour  obtenir  des  données  en  la 
matière. Je précise au préalable que, toujours en vertu 
du secret médical, le diagnostic n'est pas une donnée à 
fournir  obligatoirement  sur  les  certificats  médicaux. 
Ainsi, un tiers de ceux-ci réceptionnés par Medconsult 
ne disposent pas de cause d'absence identifiée. 

Par  ailleurs,  il  me  semble  également  essentiel 
d'insister sur le fait que, pour des absences maladie d'un 
jour, les membres du personnel ne doivent actuellement 
pas  fournir  de  certificat  médical.  Dans  ce  cas,  nous 
n'avons  donc  aucune  donnée  quant  à  la  nature  de  la 
maladie ayant justifié l'absence. Il me semble que cette 
situation est un biais important dans les chiffres que je 
vais vous fournir étant donné qu'une crise de migraine 
est violente, mais souvent de courte durée : en moyenne, 
entre 12 et 24 heures.

Pour l'année 2016, sur un total de 30 093 certificats 
médicaux  réceptionnés,  159  sont  liés  à  une  période 
d'incapacité  de  travail  pour  cause  de  migraine,  soit 
seulement 0,53 % des certificats.  Ces statistiques sont 
très semblables à celles de 2015. 

Ces chiffres ne placent donc pas la migraine dans les 
causes  importantes  d'absentéisme  de  plus  d'un  jour. 
Cependant, et comme je vous l'ai signalé, je ne pense 
pas que l'on puisse en tirer des conclusions vu qu'ils ne 
tiennent pas compte des absences d'un jour. Je dois donc 
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admettre que nous n'avons aucune analyse complète et 
fiable sur l'impact de la migraine. 

Je  peux  néanmoins  vous  affirmer  que  mon 
administration n'a jamais été sollicitée pour ce type de 
problématique,  ni  par  les  agents,  ni  par  le  Service 
externe pour la prévention et la protection au travail, à 
savoir le SPMT-ARISTA.

Or, en application de l'arrêté royal du 28 mai 2003 
relatif à la surveillance de la santé des travailleurs, tout 
agent  occupant  un  poste  de  travail  à  risque  défini 
bénéficie d'une évaluation de santé annuelle auprès d'un 
médecin  du  travail,  couverte  par  le  secret  médical, 
permettant  au  travailleur  de  faire  prendre  en  compte 
toutes  les  pathologies  au  regard  des  conditions  de 
travail. 

En  outre,  la  réglementation  en  vigueur  prévoit 
également la possibilité pour chaque agent de solliciter 
une consultation spontanée avec un médecin du travail. 
Lors de ces consultations spontanées, chaque travailleur 
peut évoquer les difficultés rencontrées sur son lieu de 
travail ;  difficultés  qui  peuvent  être  à  l'origine  d'une 
déficience de sa santé. 

Le conseiller en prévention-médecin du travail émet 
alors  des  recommandations,  voire  donne une  décision 
quant aux conditions de travail de l'agent concerné. 

M. le Président. - La parole est à Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Je  remercie 
M. le Ministre  pour ses  réponses.  Je peux comprendre 
que c'est un sujet difficile vu le secret médical. 

J'ai été interpellée à plusieurs reprises par rapport à 
une  adaptation  de  local,  de  lampe,  de  choix  ou  de 
souplesse horaire.  J'ai  contacté le  service  social  de la 
Région wallonne qui me dit qu'il est en train de négocier 
avec Cephalis, qui est une firme liégeoise, pour aider les 
agents à pouvoir passer des visites à moindre prix. 

Je  comprends  que  ce  soit  difficile  de  donner  des 
statistiques. Ce sont néanmoins des problématiques qui 
existent, même si elles sont minimes. Ces personnes en 
souffrance  sont  à  la  recherche  aussi  de  certaines 
souplesses.

(M. Henquet, Vice-président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES CONCOURS 
D'ACCESSION A UN NIVEAU SUPÉRIEUR AU 

SEIN DE LA FONCTION PUBLIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Drèze à M. Lacroix, Ministre  du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « les  concours 
d'accession à un niveau supérieur au sein de la fonction 
publique ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  dans  la 
ligne de la DPR, vous vous employez à promouvoir une 
fonction publique attractive. C’est un engagement qui se 
joue  sur  plusieurs  fronts :  la  stabilité  de  l’emploi,  le 
bien-être,  la  mobilité,  des  procédures  de  recrutement 
plus souples et plus rapides, et cetera.

Je voudrais ici aborder un point particulier, que sont 
les  concours  d'accession  qui  permettent  à  des  agents 
d’accéder à un niveau supérieur.

Sauf  erreur  de  ma  part,  le  code  prévoit  que  ces 
épreuves  doivent  être  organisées  au  moins  tous  les 
quatre  ans.  Il  me  revient  pourtant  que  certaines 
personnes attendent depuis un délai  bien supérieur  de 
pouvoir  s’y  présenter  dans  l’espoir  légitime  d’une 
évolution de carrière. 

Le cycle des concours d’accession tel que prévu est-
il respecté ?

Quel est, pour chaque niveau concerné, le calendrier 
des concours d’accession pour les prochains temps ?

Pourriez-vous, dans la foulée, dresser un même état 
des  lieux  en  ce  qui  concerne  les  épreuves  de 
recrutement ? 

Enfin,  tant  que  nous  y  sommes,  où  en  sont  vos 
démarches  pour  améliorer  et  accélérer  les  procédures 
assumées par le Selor pour le compte de la Wallonie ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur le  Député,  je  vais  répondre aux 
deux sujets évoqués dans votre question : d'une part, le 
cycle  des  concours  d'accession  et,  d'autre  part,  les 
procédures de recrutement.
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Pour rappel,  l'accession est  processus permettant  à 
un agent de changer de niveau au cours de sa carrière 
sans pour autant avoir acquis le diplôme associé à ce 
niveau. 

Elle est conditionnée à la réussite de trois épreuves 
successives : 

– une épreuve générale permettant d'évaluer les 
aptitudes du candidat  à  exercer  un métier  du 
niveau considéré ;

– une épreuve de vérification de connaissances ;
– une épreuve orale portant sur la résolution d'un 

cas pratique. 

Ce qui prouve bien qu'au niveau du service public, 
on  objective  l'ensemble  des  choix  dans  le  cadre  non 
seulement  des  recrutements,  mais  également  des 
accessions.

En  matière  de  calendrier,  je  porte  à  votre 
connaissance que les quatre concours d'accession pour 
le niveau C sont en cours. Le premier cycle d'épreuves a 
déjà été organisé. 

En fonction des métiers considérés, les épreuves de 
connaissances sont planifiées soit en juin, soit à la fin de 
l'année 2017. Ce qui signifie que les concours du niveau 
C produiront leurs lauréats au plus tard dans le courant 
du premier semestre 2018. 

Pour  les  métiers  de  niveau  B,  les  concours 
débuteront en février 2018. L'épreuve générale du cycle 
précédent ayant eu lieu à la fin de l'année 2013, nous 
pouvons donc considérer que le cycle de quatre années 
est respecté pour les niveaux B et C. 

Par  ailleurs,  le  Gouvernement  a  récemment 
approuvé une note de cadrage permettant d'étendre les 
possibilités  liées  à  l'accession  et  d'en  revoir  les 
modalités, notamment pour l'accession au niveau A qui 
est  actuellement  strictement  limitée  à  un  nombre 
restreint  de  fonctions.  Le  prochain  concours  pour  ce 
niveau sera organisé dès l'adoption de la réforme. 

Quant  aux  procédures  de  recrutement,  qui  font 
l'objet de la seconde partie de votre question, je pense 
que nous pouvons nous montrer  assez fiers  du travail 
accompli par notre administration. 

En effet, différents accords entre le Selor et le SPW 
ont été conclus en mai 2017, permettant de définir les 
rôles  de  chacun  et  de  fluidifier  l'organisation  des 
nouvelles  sélections  statutaires  et  des  épreuves 
complémentaires  organisées  sur  base  des  anciens 
concours de recrutement. 

Depuis  juin 2016,  quatre  sélections  statutaires  ont 
été  clôturées :  conseiller  en  prévention  de  deuxième 
niveau, assistant au contrôle de chantier en construction, 
conseiller en prévention de premier niveau et architecte. 
Quatre autres sélections sont en cours et seront clôturées 
en juillet 2017 : juriste, commandant adjoint d'aéroport, 

gestionnaire  d'infrastructures  publiques  et  contrôleur 
environnemental.

La  sélection  de  préposé  « triage  forestier »  a  été 
publiée sur le site de Selor le 12 mai 2017. 

La  sélection  de  spécialiste  en  informatique  sera 
publiée en juin 2017. 

Seront publiées fin du troisième trimestre 2017 les 
sélections  d'assistant  au  contrôle  de  chantier 
électromécanique,  de  spécialiste  en  équipements 
électriques et de spécialiste en travaux et infrastructures 
publiques. 

La  sélection  de  préposé  « unité  antibraconnage » 
sera publiée en janvier 2018. 

Enfin,  il  est  prévu  de  valider  neuf  nouveaux 
programmes  de  sélection  statutaire  au  cours  du 
quatrième  trimestre 2017.  Ce  travail  est  le  fruit  de 
différents accords intervenants entre le Selor et le SPW. 
Ils  ont  permis  de  définir  les  rôles  de  chacun  et  de 
fluidifier,  comme  je  l'avais  dit,  l'organisation  de 
sélection  statutaire.  Je  vous  remercie  pour  votre 
attention.

M. Drèze  (cdH). - Je remercie le ministre pour ses 
réponses  extrêmement  précises  qui  répondront  aux 
sollicitations  des  personnes  qui  se  sont  tournées  vers 
moi. Merci beaucoup.

(M. Drèze,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A M. LACROIX, MINISTRE DU 

BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA RÉINSERTION DES 

FONCTIONNAIRES EN MALADIE DE LONGUE 
DURÉE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie,  sur  « la  réinsertion  des  fonctionnaires  en 
maladie de longue durée ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre, le taux d’absentéisme au sein de la fonction 
publique wallonne pour l’année 2016 s’élèverait à 8,6 % 
engendrant  un  coût  de  88,435 millions  d’euros  à  la 
Wallonie.  Je  souhaiterais  m'attarder,  Monsieur  le 
Ministre,  sur  l'absentéisme  de  longue  durée  des 
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fonctionnaires  wallons  et  plus  particulièrement  sur  la 
réintégration de ces derniers.

De fait, le 21 juillet 2016 le Gouvernement wallon a 
validé le plan Bien-être de Monsieur le Ministre. Or, au 
niveau de la  politique  de gestion et  de  prévention de 
l’absentéisme,  le  plan  prévoit  un  axe  spécifiquement 
dédié à la lutte contre l’absentéisme. Parmi les actions 
proposées par le plan, on retrouve notamment la mise en 
place  d’un  système  automatique  d’entretiens  de 
réintégration, au sein du SPW dans un premier temps, 
puis  généralisé  à  l’ensemble  de  la  fonction  publique 
wallonne.  Outre  ces  entretiens,  Monsieur  le  Ministre 
prévoit  la  mise  sur  pied  d’une  politique  de  mobilité 
interne via la mutation ou des adaptations de postes, des 
adaptations de  fins  de carrière  notamment  concernant 
les métiers « pénibles ».

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  cet  important 
dossier ?  Quels  sont  les  chiffres  d’absentéisme  de 
longue  durée  concernant  les  agents  du  SPW  pour 
l’année 2016 ?  Au niveau  fédéral,  le  Gouvernement  – 
désirant pousser la réintégration lorsque c’est possible – 
a  trouvé un accord  afin de sanctionner les  mauvaises 
volontés en responsabilisant trois acteurs : le malade, le 
médecin et l’employeur. 

De fait, les profils de prescription anormaux seront 
identifiés  et  les  médecins  du  travail  seront  invités  à 
proposer  des  « trajets  de  réinsertion ».  Les  salariés, 
quant  à  eux,  qui  refusent  de  collaborer  pourront  voir 
leur indemnité réduite de 10 %. Enfin, les employeurs 
ne faisant que peu ou pas d’efforts pour rendre possible 
le retour au travail des salariés malades, risqueront une 
amende de 800 euros. 

Que  pensez-vous  de  cette  proposition ?  Serait-il 
envisageable d’appliquer un tel dispositif au sein de la 
fonction publique wallonne ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Madame la Députée, je vous remercie pour 
votre  question  qui  porte  sur  un  sujet  qui  me  tient 
effectivement très à cœur et que je soutiens au travers de  
la mise en œuvre du plan Bien-être. 

Celui-ci  prévoit  en  effet  de  mettre  en  place  des 
entretiens de réintégration. Des formations à destination 
du management visant à atteindre cet objectif devraient 
être  dispensées  dans  le  courant  du  dernier 
trimestre 2017. 

La journée annuelle sur le Bien-être,  qui  aura lieu 
également dans le courant du dernier trimestre, sera elle 
aussi focalisée sur la thématique de la prévention et de 
la gestion de l'absentéisme. 

Par  ailleurs,  l'arrêté  royal  du  28 octobre 2016 
modifiant  l'arrêté  royal  du  28 mai 2003,  relatif  à  la 
surveillance  de  la  santé  des  travailleurs,  et  entré  en 
vigueur  le  1er décembre 2016,  prévoit  qu'un  trajet  de 
réintégration soit mis en œuvre pour le travailleur qui ne 
peut plus exécuter le travail convenu. 

Dans ce cadre, depuis janvier 2017, en collaboration 
avec la médecine du travail, le SPW a déjà finalisé une 
dizaine de trajets de réintégration. 

Au vu de la  législation en vigueur, l'employeur ne 
peut, sauf justification dûment motivée, se soustraire à 
cette obligation d'entamer un parcours de réintégration. 

Au-delà  de  cette  obligation,  la  volonté  de  mon 
administration  est  de  prendre  en  compte,  autant  que 
faire  se  peut,  des  contraintes  et  recommandations 
médicales  en  offrant  d'autres  opportunités  de 
reclassement aux agents lorsque cela s'avère possible ou 
nécessaire. 

Enfin, en termes de statistiques, l’on constate que le 
nombre d'agents absents  de longue durée  soit  de plus 
d'un an, reste stable avec 51 agents concernés en 2007 
pour 53 agents en 2016. 

Il  est  à  noter  que  durant  ces  10 dernières  années, 
c'est la tranche d'âge des 50-59 ans qui comptabilise le 
plus  d'agents  concernés  par  les  maladies  de  longue 
durée. 

Enfin, je souhaite apporter une correction au sujet du 
taux d'absentéisme au sein du SPW pour 2016 : celui-ci 
s'élève  à  8,40 %  de  l'effectif  total  et  non  à  8,60 % 
comme vous l'avez indiqué. 

Simple  précision  de  ma  part  qui  ne  remet 
évidemment  nullement  en  question  la  nécessité  d'un 
plan  d'action  de  prévention  et  de  gestion  de 
l'absentéisme développé et mis en œuvre à l'échelle de 
la  fonction  publique  tel  que  cela  a  été  prévu dans  le 
cadre  de  la  convention  sectorielle  et  sur  lequel  mes 
services travaillent actuellement. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  mises  en 
œuvre au niveau du Gouvernement fédéral, permettez-
moi de ne pas me prononcer sur leur pertinence, n'ayant 
pas  une  connaissance  précise  de  ce  que  ces  mesures 
impliqueront  concrètement.  Au  niveau  du 
Gouvernement wallon, nous avons une volonté forte de 
lutter  contre  l'absentéisme,  mais  via  une  politique  de 
bien-être au travail et d'implication de la hiérarchie. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Merci, Monsieur 
le Ministre, pour votre réponse.

Je note bien votre correction de 8,6 à 8,4 % de taux 
d'absentéisme. Néanmoins, voilà quand on voit que dans 
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le secteur privé, on tourne autour de 3 % et le Fédéral a 
pris  certaines  mesures  spécifiques  afin  de  remédier  à 
cette problématique, l’on ne peut que s'interroger sur la 
pertinence d'en mettre en œuvre également en Wallonie. 
Le point positif est que vous avez lancé un plan Bien-
être, de fait a été validé le 21 juillet 2016.

Ma question est de se dire, quel est l'impact de ce 
plan ?  Vous  avez  dit  également  que  vous  travaillez 
encore  sur  certaines  mesures,  que  des  formations 
seraient  en  cours  dans  le  dernier  trimestre  de  2017. 
Entre juillet 2016 et fin 2017, il y a du temps passé. Ne 
faudrait-il pas aller un peu plus vite et mettre en œuvre 
les mesures rapidement, afin de les évaluer rapidement 
et  éventuellement  les  adapter,  les  supprimer  et  en 
trouver  d'autres  afin  de  faire  baisser  ce  taux 
d'absentéisme ?

On  a  parlé  précédemment  de  l'emploi  au  sein  du 
SPW et les statuts, c'est merveilleux, tout va bien dans 
le meilleur des mondes, avec un taux d'absentéisme tel 
que celui-là, quelque chose ne va pas très bien. Il serait 
important d'aller mettre le doigt dessus et de rectifier. 

QUESTION ORALE DE M. BAURAIN A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES CONTENTIEUX 
RELATIFS AUX FONCTIONS QUALIFIÉES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Baurain à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « les  contentieux 
relatifs aux fonctions qualifiées ».

La parole est à M. Baurain pour poser sa question.

M. Baurain  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Gouvernement  s’est  récemment  réuni  en  conclave  en 
vue  de  l’ajustement  du  budget 2017.  C’est  toujours 
l’occasion,  pour  chaque  ministre,  de  convaincre  ses 
collègues de la nécessité de disposer en cours d’exercice 
de  moyens  complémentaires  pour  telle  politique 
prioritaire, tel dossier problématique.

Les  fonctions  qualifiées  constituent  assurément  un 
dossier  problématique.  Vous  êtes  régulièrement 
questionné  à  ce  sujet.  Nous  sommes  conscients  que 
l’équation  est  difficile  à  résoudre.  Il  n’est  pas 
imaginable  d’attribuer  une  fonction  qualifiée  et 
l’avantage  barémique  qui  lui  est  attaché  à  tous  les 
agents qui y prétendent. 

Nous  sommes  néanmoins  sensibles  à  certaines 
situations  particulières,  comme celle  des  agents  de  la 
Direction de l’état environnemental. Ils sont tous nantis 
d’un  solide  bagage  scientifique,  exercent  les  mêmes 

missions, et se demandent pourquoi la fonction qualifiée 
n’est reconnue qu’à un petit nombre d’entre eux.

Indépendamment de ce cas particulier, nous savons 
que ce problème est propre à susciter des recours et des 
décisions  juridictionnelles  entraînant  des  dépenses 
accrues pour la Région.

Le récent conclave budgétaire nous offre l’occasion 
de revenir aux nouvelles. 

Y  avez-vous  sollicité  et  obtenu  des  moyens 
complémentaires  pour  faire  face  aux  frais  et  aux 
conséquences de ces contentieux ? Pour quel montant et 
pour quelle affectation ?

À combien de recours en sommes-nous, depuis les 
derniers échanges que nous avons eus à ce sujet dans 
cette  commission ?  Pouvez-vous  faire  le  point  sur  la 
question ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, concernant les recours 
devant  le  Conseil  d'État,  voici  les  données  en  ma 
possession à ce jour : 

– 53 recours ont été introduits contre les arrêtés 
du Gouvernement wallon du 18 décembre 2015 
approuvant l'organigramme du SPW et l'arrêté 
du Gouvernement wallon portant le référentiel 
de  fonctions  soit  52 recours  individuels  et 
1 recours collectif introduit par 9 personnes ;

– au total 61 personnes ont introduit un recours 
devant  le  Conseil  d'État  pour  le  SPW.  À ce 
jour,  sur  13 arrêts  rendus,  on  dénombre : 
8 arrêts  d'annulation,  3 arrêts dans lesquels  le 
Conseil  d'État  se  déclare  incompétent  et 
2 arrêts  de  désistement.  Parmi  les  8 arrêts 
d'annulation, pour 4 dossiers, le Conseil d'État 
reconnaît  une erreur  manifeste  d'appréciation, 
pour  les  4 autres,  il  se  limite  à  constater 
l'absence de motivation formelle. 

Le Conseil d'État conclut que l'organigramme est un 
ensemble  d'actes  individuels  directement  relatifs  à  la 
carrière des agents et que, dès lors, ces actes devaient 
être motivés en la forme. 

Je  prends acte  de  la  position  du  Conseil  d'État  et 
reste dans l'attente des arrêts qui seront rendus dans le 
cadre  des  autres  recours  introduits.  Toutefois,  des 
contacts ont déjà été pris avec mon administration afin 
de dégager une solution conforme aux arrêts rendus en 
la matière. 

Pour ce qui concerne le volet budgétaire, un montant 
de  4 millions  d'euros  a  été  obtenu  lors  du  conclave 
budgétaire.  Ce  montant  servira  à  procéder  à  la 
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régularisation des agents qui se seront vus attribuer des 
fonctions qualifiées par le Gouvernement. 

En plus des recours, vous savez probablement que 
certains  directeurs  généraux  ont  estimé  que 
l'organigramme  du  SPW  tel  qu'approuvé  par  le 
Gouvernement  le  18 décembre 2015,  comporte  des 
erreurs de plume en ce que certains emplois n'ont, par 
erreur,  pas  été  rattachés  à  une  fiche  de  fonction 
qualifiée. Ils ont dès lors proposé au Gouvernement de 
corriger ces erreurs. 

De plus, le Gouvernement a adopté, en juillet 2016, 
deux  nouvelles  fiches  de  fonction  qualifiée  qui  sont 
venues compléter le référentiel de fonction de niveau A, 
à savoir spécialiste en politique ferroviaire et spécialiste 
en aménagement du territoire et qualité architecturale.

Certains  membres  du  personnel,  plus  ou  moins 
80 personnes,  ont  été  rattachés à  ces  nouvelles  fiches 
par  leur  direction  générale  et  devraient  dès  lors 
bénéficier également d'une régularisation. 

M. le Président. - La parole est à M. Baurain.

M. Baurain  (cdH).  -  Simplement  pour  remercier 
M. le Ministre pour ces informations.

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A M. LACROIX, MINISTRE DU 

BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA CULTURE DU MÉRITE 
ET DE LA RÉCOMPENSE DANS LA FONCTION 

PUBLIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie, sur « la culture du mérite et de la récompense 
dans la fonction publique ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre, alors que les chiffres relatifs à l’absentéisme 
dans  la  fonction  publique  wallonne,  dévoilés  par  La 
Dernière Heure du 17 mai dernier, ne sont pas bons, le 
défi de la motivation des agents est préoccupant. Pour 
ce  faire,  la  culture  du  mérite  doit  notamment  être 
renforcée. 

Je vous interrogeais début mars sur l’opportunité de 
mettre sur pied une rémunération variable s’ajoutant au 
traitement des agents en fonction de leur performance. 
Bien que les agents puissent bénéficier de promotions 
par avancement d’échelle, de grade ou par accession à 

un  niveau  supérieur,  vous  m'indiquiez  ne  pas  avoir 
l’intention de déroger au principe de l’ancienneté.

Comment entendez-vous valoriser davantage la prise 
de  responsabilité  et  l’implication  des  agents ?  Sur 
quelles  études  et  évaluations  fondez-vous  votre 
réponse ? Sans pour autant entretenir une concurrence 
malsaine  entre  les  agents,  comment  envisageriez-vous 
d’encourager davantage le mérite ? 

Existe-t-il  par  exemple  des  primes  attribuées  aux 
agents dont le service a atteint un objectif fixé dans les 
délais ? 

Aussi,  la  mobilité  interne  et  externe  sont  des 
évolutions intéressantes qui doivent être renforcées.  À 
ce sujet, où en est votre volonté de favoriser une plus 
grande  communication  de  l’offre  de  mobilité  et  de 
responsabiliser les agents dans leur choix de carrière ? 

Vous  me  répondiez  en  octobre  dernier  qu’une 
plateforme  centralisant  l’information  devait  être  mise 
sur  pied  pour  le  1er janvier 2017.  Quelles  premières 
évaluations en avez-vous tirées ? La mobilité augmente-
t-elle auprès des agents du SPW ?

Enfin,  d’autres  récompenses  extrapécuniaires 
pourraient  être  renforcées,  telles  que  l’octroi  de  prix 
décernés  aux  agents  les  plus  méritants  ou  l’octroi  de 
congés  supplémentaires  en  guise  de  récompense 
extrasalariale.  Les  discussions  relatives  au  contrat 
d’administration  et  votre  plan  Bien-être  se  sont-elles 
étendues  sur  ces  questions  du  mérite  et  de  la 
récompense ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Madame la Députée, il n'existe actuellement 
aucun système de récompense de type pécuniaire en lien 
avec  la  performance  ou  le  mérite.  Comme  je  le 
mentionnais  début  mars,  dans  ma  réponse  à  votre 
question orale, les principes des évolutions barémiques 
et les mécanismes de promotion des agents sont fixés 
par  le  Code de la fonction publique. Je ne reviendrai 
donc pas sur ce sujet. 

Par ailleurs, permettez-moi de rappeler que dans sa 
Déclaration  de  politique  régionale,  le  Gouvernement 
wallon  entend  effectivement  promouvoir  une  fonction 
publique  attractive  et  valorisante,  en  développant 
notamment une politique préventive et active en matière 
de  bien-être  au  travail  et  en  portant  une  attention 
particulière  à  la  prévention  de  l'absentéisme.  La 
motivation des agents et donc l'efficience et la qualité 
du travail en dépendent. 

Au niveau de la mobilité des agents, il est important 
de souligner que la mutation à la demande et la mobilité 
interne à la demande sont deux moyens permettant non 
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seulement  de  reconnaître  les  compétences  d'un  agent, 
mais également de les valoriser. En effet, dans le cadre 
d'une mobilité, la reconnaissance des compétences d'un 
agent  lui  donne  accès  à  de  nouvelles  perspectives 
professionnelles. 

Depuis  le  1er janvier 2017,  99 emplois  ont  été 
proposés à la mutation-mobilité interne. Trente et une 
candidatures ont été réceptionnées, dont trois ont donné 
lieu à une mutation. La publicité des offres se fait via le 
site  Internet  du  recrutement  de  la  Wallonie.  Afin  de 
faciliter l'information des agents intéressés, un système 
de newsletter  hebdomadaire  a  été  mis  en place.  À ce 
jour,  1 373 agents  se  sont  inscrits  pour  recevoir  la 
newsletter. 

Au rang des projets qui permettront une meilleure 
reconnaissance  des  compétences  et  des  connaissances 
des agents, citons la gestion prévisionnelle des effectifs 
et  des  compétences.  Grâce  à  ce  système,  une  vision 
prospective des besoins de l'administration sera établie 
et  pourra  être  mise  en  lien  avec  les  effectifs  et  les 
compétences actuellement présentes au sein de services. 
Si  un  différentiel  devait  être  constaté  entre  les 
ressources  humaines  disponibles  et  les  ressources 
nécessaires,  diverses  mesures  correctrices  pourraient 
être  prises,  à  savoir  la  réallocation  des  ressources 
humaines,  le  développement  des  compétences  des 
agents  via  des  plans  de  formation  individualisés  ou 
collectifs  ou  encore  le  recrutement  des  ressources 
indisponibles en interne. 

Ce  projet  impliquera  nécessairement  un  screening 
des  compétences  des  agents  déjà  présents  dans 
l'administration,  avec  le  moyen  pour  eux  de  faire 
reconnaître  des  compétences  qui  n'auraient  pas  fait 
l'objet d'un test lors des procédures de sélection ou qui 
auraient été acquises en cours de carrière. Avec, en plus, 
la  perspective,  pour  l'agent,  de  pouvoir  exploiter  ces 
compétences  si  elles  répondent  à  un  besoin  de 
l'administration. 

Par ailleurs, le 21 juillet dernier, le Gouvernement a 
adopté  le  plan  Bien-être  qui  prévoit,  vous  le  savez, 
26 actions visant, d'une part, à lutter contre les facteurs 
favorisant l'absentéisme tels que le stress, le burn-out et 
les assuétudes et, d'autre part,  à activer des leviers de 
motivation  via  la  promotion  du  développement 
professionnel,  l'accès  au  sport  et  aux  activités 
culturelles,  ainsi  qu'à  une  alimentation  saine, 
l'encouragement de la cohésion d'équipe, l'aménagement 
des fins de carrières et l'amélioration de la conciliation 
vie privée et vie professionnelle. 

Enfin, dans le cadre du contrat d'administration, et 
plus  particulièrement  de  son  objectif  stratégique  n° 3, 
des  formations  à  destination  du  management  sont  en 
cours de réflexion. Les axes de la communication, de la 
responsabilisation et  de  la  motivation des agents  sont 
pris en compte dans les pistes abordées en groupe de 
travail.  Par  ailleurs,  des  midis  du management  seront 

organisés dans le même ordre d'idée et permettront cette 
fois un échange de pratiques et de points de vue plus 
concrets avec le management. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre, je vous remercie pour votre réponse.

J'entends  dans  les  premiers  éléments  de  votre 
réponse que vous mentionnez que la fonction publique 
doit  être  attractive  et  valorisante.  C'est  bien  là-dessus 
que je vous interroge. Il est clair aussi que vous n'êtes 
pas revenu sur tout ce qui concerne les statuts et autres 
des agents et donc c'est très bien. C'est vrai que ceux-ci 
sont peut-être un peu rigides et devraient un peu évoluer 
aussi avec, comme on l'a dit tout à l'heure, les emplois et 
le travail qui n'est plus le même qu'il y a 40 ans. C'est 
déjà un premier élément.

Au niveau de la mobilité, vous me dites qu'il y a un 
système  qui  est  mis  en  place.  Il  y  a  quand  même 
1 363 agents qui sont inscrits pour la newsletter, m'avez-
vous  dit.  C'est  quand  même  assez  interpellant :  vous 
m'avez  aussi  parlé  de  99 emplois  proposés, 
31 candidatures  et  seulement  trois  agents  qui  ont 
finalement  changé  de  poste.  Il  faudrait  peut-être  se 
poser la question du pourquoi.

Dans votre réponse, vous faites mention également 
de l'importance ou de la possibilité de reconnaître des 
compétences  qui  n'ont  pas  été  reconnues  lors  du 
recrutement d'un agent. Cela lui permet d'accéder à un 
autre  poste.  Je  trouve cela  tout  à  fait  intéressant.  De 
plus, l'accès aux formations reste aussi évidemment un 
élément qui permet de garder la motivation des agents. 

Je reste quand même un peu sur ma faim, parce que 
je pense qu'il faut vraiment analyser toutes les solutions 
innovantes  ou  pas  afin  de  rendre  aux  agents  de  la 
fonction publique leur motivation. Je ne reviendrai pas à 
nouveau sur le taux d'absentéisme, mais il y a sûrement 
un corollaire. Valoriser la responsabilité et l'implication 
est un élément essentiel auquel vous ne devriez pas vous 
fermer.

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE GUICHET UNIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « le guichet unique ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.
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M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
Wallonie vient de se doter d'un plan stratégique visant à 
améliorer  l'efficacité  énergétique  des  bâtiments 
résidentiels et tertiaires. On connaît le problème depuis 
bien  longtemps,  notre  parc  immobilier  est 
particulièrement énergivore, en raison notamment de sa 
vétusté, mais aussi de son mauvais degré d'isolation. Il 
faut dire d'un quart de nos logements ont été bâtis avant 
1921 et environ 80 % datent d'avant 1981. Il n'est donc 
pas  étonnant  qu'ils  soient  de  véritables  passoires 
énergétiques. Plus de 30 % d'entre eux ont un label G, 
15 % un label F et 15 % un label E.

L'enjeu  est  bien  évidemment  économique,  mais 
aussi  environnemental.  Notre  Région  s'est  engagée  à 
réduire  ses  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre, 
conformément aux accords de Paris. Or, plus de 13 % de 
ces  émissions  proviennent  actuellement  de  la 
consommation énergétique de nos bâtiments, c'est dire 
s'il y a là de sérieux efforts à faire. 

Le Gouvernement entend donc doper la rénovation 
de son parc immobilier. Les primes et la fiscalité seront 
adaptées  –  on  en  parlera  tout  à  l'heure  lors  de  deux 
autres questions orales. 

En  attendant,  je  voudrais  vous  interroger  sur  une 
mesure  liée  à  la  simplification  administrative.  Le 
Gouvernement annonce la mise en place d’un guichet 
unique  qui  reprendrait  l’ensemble  des  services 
d’accompagnement  au  ménage  pour  les  dimensions 
énergie et logement. L’idée est évidemment séduisante. 
Je sais d’expérience qu’il est souvent difficile pour le 
particulier  de  s’y  retrouver  dans  les  méandres  de  la 
procédure  en  vigueur  en  matière  de  prime.  C’est 
souvent long et compliqué. Pourriez-vous dès lors m’en 
dire  plus  concernant  ce  projet  de  guichet  unique ? 
Comment  fonctionnera-t-il ?  Quand  sera-t-il  mis  en 
place ? De quelle administration dépendra-t-il ?

Par  rapport  à  la  situation  actuelle  et  très 
concrètement, que pourrait-il changer ?

Ne pensez-vous pas qu’une autre priorité serait  de 
faire en sorte que les formulaires et les explications qui 
les accompagnent soient réellement simplifiés et rédigés 
dans un langage accessible et compréhensible par tous ? 
L’administration – et je vous rassure, à tous les niveaux 
de pouvoir, que ce soit la Région, la Province, le Fédéral 
– a encore d’énormes efforts à faire en la matière. Que 
prévoyez-vous à ce sujet ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, la stratégie wallonne à 
long  terme  pour  la  rénovation  énergétique  des 
logements a été actée par  le Gouvernement wallon ce 
20 avril  dernier  et  a  été  publié  sur  le  site  Internet 

www.energie.wallonie.be. Elle a été élaborée en réponse 
aux  impositions  de  la  Directive  européenne  2012/27 
relative  à  l'efficacité  énergétique,  en  particulier 
l'article 4  qui  impose  aux  États  membres  de  disposer 
d'une stratégie de rénovation à long terme mise à jour 
tous  les  trois  ans.  La  stratégie  wallonne  fixe  des 
objectifs  de  rénovation  à  court,  moyen  et  long  terme 
pour l'ensemble du parc de bâtiments en Wallonie.

Plus  spécifiquement,  le  guichet  unique  est  un  des 
trois outils clés qui traduisent une volonté du secteur, 
exprimée  de  façon  récurrente  lors  des  consultations, 
d'inscrire  tout  projet  de rénovation dans une réflexion 
globale, cohérente avec les objectifs à long terme de la 
Wallonie et en garantissant un encadrement des travaux 
de  rénovation.  Un  panel  de  mesures  et  d'actions 
construites autour de ces trois outils clés est présenté en 
détail dans la stratégie de rénovation.

Il  existe  actuellement  de  nombreuses  structures 
publiques  qui  accompagnent  les  ménages  dans  leurs 
travaux de  rénovation :  espaces  Wallonie,  guichets  de 
l'énergie, info-conseils Logement, conseillers en énergie 
dans  les  communes,  conseillers  logement  dans  les 
communes,  experts  de  la  Société  wallonne  du  crédit 
social  et  du  Fonds  du  logement,  les  écopasseurs 
communaux, et cetera. Chaque structure a des missions 
propres  et  un  champ  d'expertise  particulier  dans  le 
domaine  du logement  – salubrité,  permis  de  location, 
rénovation,  primes  – et/ou  de  l'énergie  – système  de 
chauffage, priorités de travaux d'isolation, primes.

La  proposition  consiste  donc  à  créer  un  guichet 
centralisant  tous  ces  services  d'accompagnement  aux 
ménages  en  énergie/logement.  Le  guichet  unique 
permettra  d'informer  et  d'accompagner  les  ménages 
wallons  dans  leurs  démarches  de  rénovation.  Il 
assumera  plusieurs  fonctions,  que  ce  soit  la 
sensibilisation et  l'information aux demandeurs  ou les 
appuis  techniques,  administratifs  et  financiers.  Il 
centralisera et tiendra à jour l'ensemble des informations 
pertinentes,  qu'elles  soient  techniques,  administratives 
ou  de  financement  –  sachant  en  plus  que  dans  le 
domaine  énergétique,  les  technologies  avançant  de 
manière assez rapide, il  est utile d’informer au mieux 
nos concitoyens et concitoyennes.

Ce  guichet  unique  aurait  pour  rôle  d'aiguiller  le 
ménage  dans  le  type  de  rénovation  énergétique  à 
réaliser,  de  l'aider  à  comprendre  les  avantages  et 
inconvénients  de  la  rénovation,  de  s'assurer  que  les 
travaux soient en cohérence avec la trajectoire globale 
de  rénovation,  d'accompagner  les  ménages  dans 
l'identification  des  entrepreneurs  qui  pourront  réaliser 
les travaux, la manière de financer ces derniers – prêts 
bancaires, primes, subsides et avantages fiscaux – et le 
suivi des travaux.

Le développement de ce guichet  n'est  pas prévu à 
court terme vu la complexité qu'il peut entraîner. Pour le 
développer  de  manière  sereine  et  efficace,  il  faudra 
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notamment  s'inspirer  des  expériences  de  guichets 
uniques dans les autres États membres. C’est donc dans 
une stratégie de moyen terme que cela s’inscrit, sachant 
que  la  stratégie,  les  43 mesures  qui  sont  elles-mêmes 
déclinées en de nombreuses actions,  doivent s’inscrire 
dans une perspective à court, moyen et long terme.

Je vous rejoins également sur la simplification des 
formulaires.  Il  va  de  soi  qu’une  attention  particulière 
sera portée à tout ce qui peut simplifier la démarche de 
demande  de  prime  de  nos  concitoyens  en  matière 
d’énergie, et plus précisément en matière de rénovation 
énergétique.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Je  soutiens  évidemment  le 
ministre  dans  cette  idée  de  simplifier.  L’idée  d’un 
guichet  unique  est  bonne.  C’est  un  peu  paradoxal  de 
venir avec cette idée alors que l’énergie et le logement 
qui dépendaient du même ministre jusqu’il y a peu ont 
été  scindés  lors  du  départ  de  M. Furlan.  Aujourd’hui, 
l’énergie,  c’est  chez  vous ;  le  logement,  c’est  chez 
M. Dermagne.

On  espère  qu’il  y  aura  de  la  circulation  de 
l’information entre les deux cabinets. Outre cette petite 
private  joke,  c’est  vrai  que  sur  le  terrain,  il  y  a 
énormément  de  points  de  contact.  J’en  ai  fait 
l’expérience. Si ce n’était uniquement cela le problème, 
cela irait encore. Le problème c’est que vous avez des 
informations  parfois  contradictoires  si  vous  allez  au 
guichet  de  l’énergie  pour  savoir  quel  est  le  meilleur 
matériau à utiliser pour isoler votre toit. Ensuite, vous 
allez dans un autre point de contact qui est censé vous 
fournir des informations, vous n’avez pas forcément les 
mêmes. C’est une bonne idée. C’est dommage que ce ne 
soit pas prévu à court terme. Ce n’est quand même pas 
demander la lune de réorganiser les choses. C’est une 
demande  d’ailleurs  que  le  MR  formule  depuis  bien 
longtemps. Vous savez que cette simplification est un de 
nos chevaux de bataille.

J’entends avec bonheur que vous me rejoignez sur 
l’autre  priorité  qu’il  faudrait  que  l’administration 
apprenne à parler un français qui soit  compréhensible 
par tous. Je vous invite, par exemple, à aller sur le site 
de  la  CWaPE  en  ce  qui  concerne,  par  exemple,  les 
prosumers qui doivent remplir leurs formulaires avec les 
index, la production de leurs panneaux photovoltaïques. 
Si  vous  y pigez  quelque  chose,  franchement,  je  vous 
offre  une  bouteille  de  champagne.  C’est 
incompréhensible  à  moins  d’avoir  fait  math sup.  Des 
exemples comme cela, il y en a des tonnes. Je pense que 
ce n’est plus acceptable. Une de vos priorités, c’est de 
forcer  l’administration à traduire,  des législations,  des 
circulaires  qui  sont  de  plus  en  plus  complexes,  de 
manière  à  ce  qu’elles  soient  compréhensibles  par  le 
commun des mortels.

Je  le  répète,  cela  vaut  au  niveau  de  la  Région 
wallonne, mais certainement aussi pour tous les autres 
niveaux  de  pouvoir.  Pour  le  reste,  je  reviendrai  vers 
vous dans quelques minutes pour aborder la stratégie en 
elle-même.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA STRATÉGIE 
MULTICANALE DE GESTION DE LA 

RELATION AUX USAGERS DU SERVICE 
PUBLIC »

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'ORGANISATION DES 

ESPACES WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction publique, de la Simplification administrative et 
de l'Énergie :

– de M. Hazée, sur « la stratégie multicanale de 
gestion de la  relation  aux  usagers  du service 
public » ;

– de Mme Baltus-Möres, sur « l'organisation des 
Espaces Wallonie ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
avez  déposé  au  Gouvernement  il  y  a  quelques  jours 
quatre  notes  de  vision  relatives  à  une  stratégie 
multicanal  de  gestion  de  la  relation  aux  usagers  du 
service public qui visent à développer trois dimensions : 
la  gestion  du  canal  présentiel,  la  gestion  du  canal 
téléphonique  et  la  gestion  du  canal  digital  « Mon 
espace ».

Les  mots  sont  en  tout  cas  complexes  et  un  peu 
beaucoup technocratiques. Si l'on y prêtait attention, on 
aurait  l’impression d’être dans une discussion relative 
aux voies hydrauliques. Nous ne voyons d’ailleurs pas 
bien, au passage, ce qui caractérise une note de vision, 
ce que l’on appelait jadis des notes d’orientation, voire 
même quand on veut contourner l’avis de la cellule de 
développement durable,  des notes stratégiques.  On est 
maintenant avec des notes de vision, bref.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  nous  informer 
des orientations retenues par le Gouvernement ?

Pouvez-vous également nous indiquer l'état du projet 
de développement des petites cités administratives dans 
le prolongement de la résolution qui avait été adoptée 
par ce Parlement ?
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Subsidiairement, pouvez-vous nous préciser ce qu'il 
faut entendre par note de vision, ce nouveau vocabulaire 
que  vous  inaugurez  dans  les  ordres  du  jour  du 
Gouvernement ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres pour poser sa question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
lors de mes questions orales du 7 novembre 2016 et du 
19 avril 2017,  je  vous  avais  interrogé  sur  les  espaces 
Wallonie  et  la  possibilité  de  créer  un  nouvel 
emplacement au sud de la Communauté germanophone, 
car pour certains citoyens, l’espace à Eupen se trouve à 
plus d’une heure de route.

En novembre  vous  m’aviez  répondu  comme suit : 
« Je  prends  note  de  votre  retour  concernant  les 
difficultés  pour  les  personnes  se  situant  au  sud de  la 
Communauté de se rendre dans l'espace d'Eupen. Nous 
sommes  actuellement  en  train  de  repenser  la  manière 
dont nous organisons nos espaces de proximité et nous 
avons l'intention d'étendre cette diffusion via la mise en 
place  de  relais  de  nos  services  dans  certaines 
communes.  Ce  projet  est  toujours  actuellement  à 
l'étude ».

Cinq  mois  plus  tard,  vous  avez  expliqué  que  les 
discussions ont débuté avant Pâques, « sur la base d'un 
projet de note au Gouvernement, pour baliser la manière 
de travailler avec les partenaires locaux, afin d'aboutir, 
en  2018,  à  la  création  des  premières  antennes  de 
proximité  ou  maisons  du  citoyen ».  Vous  avez  ajouté 
espérer  que  les  discussions  aboutissent  fin  du  mois 
d'avril.  Entre-temps,  j’ai  reçu  votre  réponse  à  une 
question  écrite,  même  s’il  s’agissait  de  la  redevance 
télévision, et là vous dites en tous cas que cela ne serait 
pas très probable en tous cas, je vous cite : « Je ne pense 
pas dès lors que l'Espace Wallonie soit indispensable ».

Quand même sur les discussions, comment étaient-
elles  menées ?  Ont-elles  abouti  entre  temps  et  avec 
quels  résultats ?  Combien  de  filiales  supplémentaires 
sont  prévues  sur  le  territoire  entier  de  la  Région 
wallonne ?

Si  je  comprends  partiellement  votre  réflexion, 
j'aimerais  savoir  si  nous  pourrions  parler  d'une 
permanence  de  quelques  jours  par  semaines  à  Saint-
Vith, par exemple, pour trouver une solution convenable 
pour le sud de la Communauté germanophone, je vous 
remercie pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Madame,  Monsieur  les  députés, 
effectivement,  le  Ministre  Lacroix  a  des  visions,  cela 
pourrait prêter à sourire, je vous rejoins sur le fait que le 
vocable est un peu inhabituel.

J'ai effectivement déposé quatre notes de vision au 
Gouvernement pour cadrer les évolutions de la gestion 
des relations avec les usagers du service public. 

Améliorer la relation avec les usagers est un enjeu 
majeur de simplification administrative, mais aussi, plus 
fondamentalement,  de  démocratie.  Il  s'agit  en  effet 
d'améliorer  l'accessibilité  des  administrations, 
l'information  et  l'accompagnement  dans  la  réalisation 
des démarches administratives et l'accès aux droits pour 
tous. 

La stratégie définie dans la note de vision repose sur 
une  analyse  approfondie  de  la  situation  actuelle,  des 
attentes et des comportements typiques des usagers. Elle 
s'appuie également sur une analyse des dispositifs mis 
en place dans le secteur privé ou à l'étranger, et sur les 
potentiels induits par la technologie. 

Les  administrations  du  SPW  gèrent  annuellement 
4,2 millions d'interactions avec les citoyens, dans le but 
de répondre à leurs diverses demandes. Elles proposent 
actuellement  un  dispositif  de  gestion  des  interactions 
qui repose sur les canaux web via de multiples portails 
Internet, mais aussi sur le canal téléphonique à travers 
plusieurs  call centers, de multiples guichets présentiels 
organisés  par  thématique  énergie,  logement,  fiscalité, 
et cetera,  et  enfin  les  canaux  papier  courriers  et 
courriels. 

Cette  multiplication  des  points  de  contact,  parfois 
même  pour  un  même  canal,  entraîne  de  nombreuses 
faiblesses  qui  contribuent  à  complexifier  la  relation 
entre  le  SPW  et  les  citoyens,  mais  aussi  à  donner 
l'image d'une administration globalement complexe. 

D'une  manière  générale,  les  canaux  apparaissent 
simplement  juxtaposés  les  uns  aux  autres  sans  qu'ils 
soient gérés de manière intégrée, dans une approche où 
l'un serait  le  complément de l'autre,  ou selon laquelle 
certains seraient privilégiés pour certains publics. Or, les 
usagers  adoptent  de  plus  en  plus  souvent  des 
comportements  « cross-canaux »,  c'est-à-dire  par 
exemple  qu'ils  se  renseignent  par  Internet  puis 
éventuellement précisent leur information par téléphone, 
puis  souhaitent  introduire  leur  demande  en  ligne 
directement  et  se faire  aider si  besoin en appelant un 
help desk ou en se rendant  dans un guichet  pour des 
questions  plus  pointues.  Ils  souhaitent  aussi  connaître 
l'état  d'avancement  de leur  dossier  et  s'attendent  à  en 
être informés quel que soit le canal. 

Actuellement ces  sauts  d'un canal à  un autre  sont 
difficiles,  voire  impossibles :  les  usagers  doivent 
souvent  ou  systématiquement  tout  réexpliquer  à  leur 
interlocuteur. 

Il apparaît donc indispensable d'unifier les différents 
canaux  d'interaction  et  de  proposer  un  dispositif 
multicanal  intégré  et  cohérent,  à  partir  d'une  gestion 
centralisée  des  relations  avec  les  usagers,  dans  une 
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optique  à  la  fois  d'efficience  et  d'amélioration  de  la 
satisfaction des citoyens envers leurs administrations. 

Globalement,  le  canal  digital,  avec  l'Espace 
personnel sur le portail Wallonie, qui sera accessible à 
partir de tous les autres portails wallons, doit devenir le 
canal  d'interactions  prioritaires.  C'est  la  vision  du 
« digital  par  défaut ».  Parallèlement,  les  canaux 
présentiels,  Espaces  Wallonie  et  franchises  locales,  et 
téléphoniques,  les  call  centers,  doivent  agir  en 
complément  de  ce  canal  digital.  C'est  la  vision  d'une 
administration plus « humaine ».

De nombreux citoyens ne sont en effet pas encore en 
mesure d'utiliser le canal digital de manière autonome. 
Nous ne pouvons les laisser au bord du chemin. Pour 
cette  raison,  les  Espaces  Wallonie  et  les  franchises 
locales – les maisons du citoyen – vont être positionnées 
spécifiquement  dans  l'accueil  des  publics  moins 
autonomes par rapport au web et également prodiguer 
des conseils experts via des permanences thématiques, 
dans une logique d'accompagnement et pas simplement 
d'information. 

La stratégie multicanal  intégrée pour les  différents 
canaux  vise  ainsi,  pour  chacun  des  canaux,  les 
évolutions suivantes à l'horizon 2020 : 

– le digital  doit  devenir le  canal  principal  pour 
trouver  de  l’information  et  effectuer  des 
démarches  et  l’espace  personnel,  le  lieu 
d’échange prioritaire ;

– le volume d'interactions via le digital est prévu 
en augmentation de 28 % du total actuellement 
à 70 % à l’horizon 2020 , cela implique que le 
digital  soit  simple  d’utilisation  et  induit  une 
réduction  significative  du  nombre  actuel  de 
sites web ;

– une  dématérialisation  totale  des  démarches  – 
digitalisation  des  formulaires,  capacité  de 
suivre  l'état  d'avancement  des  démarches,  et 
cetera.

Deuxièmement,  les  canaux  humains  à  distance  – 
téléphone/chat/email  –  auront  toujours  un  rôle 
primordial en complément du digital. Cela implique une 
meilleure accessibilité et une meilleure intégration des 
informations.  Ces  canaux  offriront  un  service 
personnalisé.

Le  volume  d’interactions  via  le  téléphone  et  le 
courriel  est  prévu  en  diminution  de  65 %  du  total 
actuellement à 20 % à l'horizon 2020.

Les canaux humains de proximité Espaces Wallonie 
et franchises locales dans les communes – les maisons 
citoyennes  –  doivent  évoluer  vers  des  interactions  à 
haute  valeur  ajoutée  pour  les  personnes  moins 
autonomes  et  être  activés  pour  des  démarches 
complexes nécessitant l'intervention d'un expert. 

Les  objectifs  en  termes  de  nombre  d'interactions 
sont  fixés  en  augmentation  de  5 %  à  10 %  des 
interactions totales à l'horizon 2020. 

Enfin,  les  canaux  communautaires,  les  réseaux 
sociaux,  doivent  également  être  progressivement 
intégrés dans le dispositif multicanal. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le 
développement des petites cités administratives, la note 
déposée au Gouvernement prévoit de faire évoluer les 
Espaces Wallonie pour aligner la prestation de service 
qu'ils  offrent  sur  cette  stratégie  multicanal  globale,  et 
également d'analyser la possibilité de créer de nouvelles 
antennes  locales  dans  les  zones  mal  desservies :  les 
provinces de Luxembourg et du Brabant wallon, le sud 
des Provinces de Namur et du Hainaut, le sud-est de la 
Province de Liège et l'ouest de la Province de Liège.

Ces  évolutions  doivent  en  particulier  viser  les 
regroupements des nombreux guichets existants dans les 
villes  et  communes  pour  présenter  toute  l'offre  des 
services  publics  au  même  endroit,  dans  une  logique 
« d'orientation  usagers ».  La  note  déposée  au 
Gouvernement propose à cette fin – et dans l'esprit de la 
résolution adoptée par le  Parlement – la création d'un 
groupe de travail  à  assise large chargé  d'identifier  les 
potentialités de regroupement de ces guichets dans des 
implantations uniques au sein des Espaces Wallonie où 
ils existent. 

Pour  les  villes  et  communes  où  il  n'existe  pas 
d'Espaces  Wallonie,  le  regroupement  des  guichets 
existant en une implantation unique pourrait s'appuyer 
soit sur la création de nouveaux Espaces Wallonie, soit 
sur  la  mise  en  place  de  franchises  gérées  par  les 
communes. 

En  fonction  des  discussions  à  venir  au  sein  du 
groupe de travail, les besoins budgétaires peuvent être 
plus ou moins importants. Comme le prévoit la DPR, la 
Wallonie s'engage à ne pas faire porter la charge de ses 
propres choix sur les villes et communes. 

Ce groupe de travail devra remettre un rapport sur la 
faisabilité de tels regroupements dans chacune des villes 
et communes identifiées d'ici septembre 2017. 

Les arbitrages visant à identifier les premières villes 
et  communes  partenaires  seront  réalisés  par  le 
Gouvernement sur base du rapport du groupe de travail. 
La  consolidation  des  différents  guichets  dans  les 
maisons du citoyen pourra ensuite s'envisager à partir de 
l'année 2018 en fonction des disponibilités budgétaires. 

Enfin,  pour  répondre  à  votre  dernière  question,  il 
faut entendre par « note de vision » la fixation d'un cap 
à moyen terme – ici nous situons l'horizon à 2020 – sur 
lequel tout le monde peut commencer à travailler. Une 
telle vision se précise ensuite, le cas échéant, dans une 
série de notes de mise en œuvre, qui permettent de fixer 
précisément  les  objectifs,  le  périmètre,  le  budget,  la 
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gouvernance et  les ressources  à affecter à chacun des 
projets  qui  concourent  à  implémenter  cette  vision 
d'ensemble. Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  remercie  Monsieur  le 
Ministre pour ses éléments de réponses. C'est opportun 
de  réfléchir  à  une  stratégie  qui  fait  progresser 
l'administration et notamment dans ses contacts avec les 
usagers.

Il y a plusieurs éléments intéressants dans ce qui a 
été dit.

Je  pense  notamment  à  toute  la  logique  du 
développement des formulaires en ligne. A fortiori, des 
formulaires  en  partie  déjà  remplis  lorsque  l'usager 
revient à plusieurs reprises vers l'administration.

Je  pense  aussi  à  la  démarche  du  suivi  de  ces 
dossiers,  cela  répond  clairement  à  une  demande  de 
réactivité  et  de  suivi  et  puis  aussi  à  la  logique  de 
complémentarité entre les différents canaux et y compris 
avec le développement de ces Espaces Wallonie et de 
cette  petite  cité  administrative  dans  un  maillage  du 
territoire.

L'un ou l'autre point d'attention. D'une part cela a été 
dit,  l'enjeu  des  publics  qui  sont  en  décrochage  par 
rapport à ce développement numérique. Il faut le voir 
dans  une logique  d'égalité  et  pas  seulement dans une 
logique  davantage  d'attentions  aux  plus  faibles,  c'est 
évidemment le point  de départ.  Cela ne peut être  une 
politique subsidiaire  au sens ou ce serait  en attendant 
qu’il  rejoigne  le  mouvement  numérique,  il  y  a  une 
nécessité là, un regard d'égalité.

Deuxième  élément  d'attention,  la  lisibilité  des 
informations,  des  formulaires,  des  sites.  Si je me suis 
donné  la  liberté  de  charrier  un  peu  le  ministre  par 
rapport au vocabulaire, en tous cas tel qu’il figure dans 
l’ordre  du  jour  du  Gouvernement,  c’est  précisément 
pour mettre en abîme cette nécessité, sans doute, d’une 
relecture par des personnes expertes en la matière, voire 
même  par  des  experts  du  vécu,  qui  puissent  ainsi 
permettre  réellement  de  mettre  l’administration  dans 
une capacité d’être comprise par le citoyen.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres 

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci 
Monsieur le Ministre  pour  votre  réponse.  Juste  une 
chose générale en ce qui concerne le canal digital pour 
devenir le canal d’interaction prioritaire.

J’aimerais  juste  faire  la  réflexion  que  cela  est 
important  de  couvrir  tout  le  territoire  de  la  Région 
wallonne avec le réseau digital, d’ailleurs, avant tout, si 
l’on veut vraiment continuer dans cette optique, ce qui 
n’est  pas  encore  actuellement  le  cas,  on  le  sait  bien, 

avec les zones blanches, il y a encore du travail avec ce 
chemin qui peut vraiment être une option.

Là,  il  faut  donc  une  bonne  concertation,  il  faut 
encore  beaucoup  de  travaux.  Cela  peut  se  présenter 
comme une piste correcte pour les citoyens qui peuvent 
vraiment utiliser ce canal digital.

En  ce  qui  concerne  le  choix  de  votre  politique 
concernant  les  Espaces  Wallonie  ou  la  question  aussi 
d’installer une filiale supplémentaire dans le sud de la 
Communauté  germanophone,  si  l’on  pense  à  la 
proportionnalité,  donc au nombre d’habitants, là, c’est 
tout à fait compréhensible. Dans votre explication, vous 
dites qu’il s’agit d’une dizaine de lieux accessibles pour 
l’ensemble de la population wallonne.

Actuellement  et  en  tout  cas,  si  l'on  compare  cela 
avec  les  77 000 habitants  de  la  Communauté 
germanophone qui  bénéficient  d’un  propre service,  je 
peux  comprendre  cet  élément  quand  même.  Si  je 
regarde  les  distances  des  citoyens  qu’ils  doivent 
entreprendre avec de rejoindre leur Espace Wallonie, je 
ne sais pas s’il y a beaucoup d’autres Espaces Wallonie 
qui ont une distance de plus d’une heure pour le citoyen.

La  plupart  des  citoyens  francophones  trouvent  un 
point de contact dans leurs alentours plus proche qu’à 
une heure de route. C’est juste cela qui est peut-être à 
vérifier. Sinon, merci pour votre réponse. Je vais lire en 
détail encore une fois ce que vous avez dit, merci.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES ENJEUX DE LA 
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « les  enjeux  de  la 
transition énergétique ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur le Ministre,  c’est  une 
question très importante vu la température qu’il fait ici 
dans  la  salle.  Cela  pose  effectivement  un  énorme 
problème.

En tout cas,  Monsieur le Ministre,  dans la dernière 
publication  nommée  « la  transition  énergétique »  du 
CRISP,  on  peut  y  lire,  je  cite :  « Développer  une 
politique énergétique efficace et cohérente nécessite un 
effort  d'anticipation  considérable  et  une  volonté 
d'imprimer  pour  le  long  terme  les  choix  qui  seront 
posés ». Malheureusement,  la cohérence,  l'efficacité  et 
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l'anticipation ne sont pas les points forts de la Belgique 
en matière énergétique. Première question : pourquoi ?

Ensuite,  la  multitude  des  différents  niveaux  de 
pouvoir qui sont tous acteurs en matière d'énergie :

– 1°  le  Fédéral  qui  est  en  charge  de  sécurité 
d'approvisionnement, de l'énergie nucléaire, de 
l'éolien offshore ;

– 2°  les  Régions  qui  ont  le  pouvoir  en  ce  qui 
concerne le reste du renouvelable, l'utilisation 
rationnelle  de  l'énergie  et  certaines  mesures 
sociales ;

– 3°  les  communes  sont  quant  à  elles 
actionnaires des réseaux de distribution de gaz 
et d'électricité.

Vous avez été interpellé en urgence en plénière, mais 
je pense que cela mérite de se pencher de manière plus 
approfondie. Je souhaiterais donc vous entendre sur ce 
rapport et ses conclusions. Monsieur le Ministre, quelle 
est votre analyse par rapport à la question posée ?

À la complexité de l'équation énergétique pour une 
transition  optimale  s'ajoute  un  véritable  imbroglio 
institutionnel  belge  au  niveau  des  compétences 
énergétiques. Nous avons pu voir comment certains à un 
autre  niveau  de  pouvoir  pouvaient  faire  avancer  ou 
bloquer certains dossiers.

Quel est le positionnement de la Wallonie à l'égard 
de la transition énergétique wallonne qui nécessite que 
tout le monde y aille de façon coordonnée, à la même 
vitesse et de préférence suffisamment rapide pour ne pas 
rater  les  objectifs  de  2020  –  j’ajouterai  même  les 
objectifs de 2030 ?

La  Wallonie  n’est  pas  une  île.  Une  concertation 
intrabelge est essentielle, aussi nous pouvons déplorer le 
manque de cohérence sinon au niveau intrabelge, mais 
surtout  aussi  au  niveau  européen,  et  ce  malgré  les 
différents plans annoncés.  Quel rôle la Wallonie peut-
elle jouer au niveau intrabelge, mais aussi international 
et européen ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur le Député,  l'étude  intitulée  « la 
transition énergétique » publiée la semaine dernière par 
le CRISP est en cours d'analyse par mon administration. 
Bien  entendu,  nous  n'avons  pas  besoin  d'une  analyse 
approfondie pour  faire  le  constat,  comme vous,  de  la 
complexité institutionnelle belge qui impose des prises 
de  décision  basées  sur  un  travail  de  consensus,  mais 
aussi des processus décisionnels ralentis. 

Cette situation institutionnelle belge s'est superposée 
à  deux  phénomènes  plus  ou  moins  concomitants 
puisque,  d'une  part,  la  libéralisation  du  marché  a 

profondément modifié les relations entre les acteurs du 
marché  de  l'énergie  et  que,  d'autre  part,  la  transition 
énergétique  en  cours  déplace  les  nécessités 
d'investissement  vers  l'efficacité  énergétique  et  les 
énergies  renouvelables  qui  sont  des  compétences 
régionales. 

Néanmoins,  cette  situation  complexe  ne  nous 
empêche  pas  d'avancer.  La  Région  wallonne  est  en 
bonne  voie  pour  atteindre  ses  objectifs 2020  tant  en 
matière  de  réduction  des  émissions de  gaz  à  effet  de 
serre  que  d'énergie  renouvelable.  Le  décret  Climat 
adopté en 2014 prévoit une diminution des gaz à effet 
de serre de 80 à 90 % à l'horizon 2050 en Wallonie. Afin 
de  prendre  la  direction  de  cet  objectif  à  long  terme 
ambitieux, une série de mesures ont été prises ou sont 
en cours, telles que la définition des quotas de certificats 
verts  jusque 2024,  l'appel  à  projets  pour  une  centrale 
biomasse. 

Récemment, le gouvernement a adopté la Stratégie 
wallonne à long terme pour la  rénovation énergétique 
des  bâtiments.  Afin  de  mettre  celle-ci  en  œuvre,  le 
système des primes pour les particuliers est en cours de 
révision.  De  plus,  mon  administration  travaille 
activement  à  l'élaboration  du  Plan  wallon  Énergie-
Climat-Air 2030.  Ce  plan  devra  définir  une  série  de 
politiques  et  mesures  à  mettre  en  œuvre  pour  la 
période 2021-2030  sur  l'ensemble  des  thématiques 
énergie, climat et air. 

Au niveau belge, la répartition des compétences sur 
les matières énergétiques oblige les Régions et l'autorité 
fédérale à coopérer et à se concerter. Cette concertation 
a  été  formalisée  dans  l'accord  de  coopération  sur  la 
coordination des activités liées à l'énergie qui a été signé 
le 18 décembre 1991 par l'État, la Région wallonne, la 
Région  flamande  et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale. 
Les représentants de la Région wallonne sont très actifs 
dans ces groupes et y portent la voix de la Région. À 
l'heure  actuelle,  les  groupes  de  travail  CONCERE 
analysent  les  impacts  du  Clean  Energy  Package et 
préparent en concertation les positions de la Belgique 
qui sont ensuite relayées au Conseil. 

Par ailleurs, le travail sur le Pacte énergétique belge 
se poursuit. Pour septembre, un groupe CONCERE ad 
hoc devra réaliser une première synthèse des réponses 
des stakeholders à la consultation lancée début mai. Sur 
cette  base,  les  ministres  de  l'Énergie  discuteront  d'un 
texte  définissant  le  Pacte  énergétique  belge  qui  sera 
soumis  aux  Gouvernements  et  à  une  consultation 
publique.  Le  texte  du  Pacte  sera  ensuite  rediscuté  en 
fonction  des  résultats  de  cette  consultation  pour  être 
adopté définitivement fin 2017. 

Au niveau européen, la transition énergétique est au 
cœur des préoccupations depuis de nombreuses années, 
on peut identifier le Paquet trois fois 20 adopté en 2009 
comme une étape importante puisqu'il fixait les objectifs 
européens  de  20 %  de  réductions  des  émissions  par 
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rapport à 1990, une part de 20 % de renouvelable dans 
la consommation finale brute et enfin une amélioration 
de  20 %  de  l'efficacité  énergétique.  Ces  objectifs 
guident les politiques actuellement mises en œuvre dans 
tous les états membres. 

En  ce  moment,  les  discussions  et  négociations 
portent sur les textes du  Clean Energy Package publié 
en  novembre 2016.  La  Wallonie  participe  à  ces 
discussions par le biais de la représentation permanente 
et est assistée, dans ce cadre par La Délégation générale 
Wallonie-Bruxelles auprès de l'Union européenne. 

En parallèle, les États membres travaillent sur leurs 
Plans nationaux Énergie Climat, dont un premier  draft 
est attendu pour fin 2017 et une version définitive pour 
2019.  En  Belgique,  ce  travail  est  réalisé  au  sein  de 
chaque  entité  pour  ses  propres  compétences  et 
coordonné au niveau national, au sein d'un groupe de 
travail spécifique, composé d'experts de l'énergie et du 
climat des différentes entités, afin d'assurer la cohérence 
du  plan.  Le  volet  wallon  du  PNEC sera  constitué  du 
plan Air-Climat-Énergie 2030. 

Concernant  plus  spécifiquement  le  rôle  de  la 
Wallonie au niveau international, celle-ci est notamment 
membre  de  l'Agence  internationale  de  l'énergie  et  de 
IRENA,  l’Agence  internationale  pour  l’énergie 
renouvelable.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - À chaque fois que je me trouve 
en Allemagne, par exemple, et que j’essaie d’expliquer 
le fonctionnement de notre système institutionnel belge, 
la  réponse  est  toujours  la  même :  « Oui,  vous  avez 
vraiment un pays très intéressant ». Ils n’osent pas poser 
de  question  tellement  notre  système  est  complexe  et 
incompréhensible pour quelqu’un.

Mais,  si  je  compare  la  politique  énergétique  au 
niveau belge  dans  son ensemble,  il  s'agit  d'un jeu  de 
billard,  je  comprends  que  toutes  les  boules  sont  en 
mouvement,  mais  la  question  reste :  « Combien  de 
boules  vont  tomber  dans  le  trou ? »  « Combien  de 
boules vont donner le résultat ? »

En d’autres  termes,  la  Belgique  et  la  Wallonie  en 
particulier  sont-elles  capables  de  remplir  les  objectifs 
par  rapport  auxquels nous avons marqué notre accord 
d’ici 2020, sans parler déjà de 2030 ? Mais, en 2020, il 
faut  atteindre  l'objectif  de  13 %  de  l’électricité 
renouvelable ;  la  réduction  de  la  consommation 
d’énergie ;  l’augmentation  en  ce  qui  concerne  la 
production  d’énergie  renouvelable  en  ce  compris 
l’utilisation  d’énergie  renouvelable  dans  le  secteur  du 
transport, et cetera.

Je crains fort que d’ici 2020, on doive encore mener 
deux ou trois discussions.

M. le Président. -  Petite  remarque :  la  thématique 
énergie et climat devait commencer juste avant de vous 
donner la parole. Il y a un petit glissement dans l’ordre 
du jour qui a été communiqué.

(Réaction d’un intervenant)

Oui, mais voilà.

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L’IMPACT DE LA SORTIE 

DU NUCLÉAIRE SUR LA POLITIQUE 
WALLONNE EN MATIERE D’ÉNERGIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « l'impact de la sortie 
du  nucléaire  sur  la  politique  wallonne  en  matière 
d'énergie ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
actuellement,  l’énergie  nucléaire  est  bien  présente  en 
Belgique.  Évidemment,  un  de  ses  avantages  majeurs, 
contrairement  aux autres centrales,  est  de ne produire 
aucune émission de gaz à effet de serre.

Avec  la  sortie  du  nucléaire  prévue  en  théorie  en 
2025 et le fait que le renouvelable ne pourra subvenir à 
tous nos besoins, trois autres solutions sont sur la table : 
le gaz, le charbon ou le pétrole. 

Certains de nos voisins, comme l’Allemagne ou les 
Pays-Bas,  ont  déjà  arrêté  leur  choix  qui  impliquera 
immanquablement  des  émissions  supplémentaires  de 
CO2. Nous tournons donc en rond. Paradoxe !

Je souhaite donc vous poser les questions suivantes :

Quel  est  le  choix  de  production  préconisé  par  la 
Région  wallonne  pour  remplacer  le  nucléaire ? 
Pourquoi ?

Quelles sont les mesures concrètes à  prendre pour 
réduire le taux d’émission de CO2 en Région wallonne ?

Quels sont les freins  à un meilleur développement 
du renouvelable qu’il soit éolien ou qu’il soit solaire ?

Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
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l'Énergie. - Monsieur le Député, la gestion de la sécurité 
d'approvisionnement – y compris l'adéquation entre la 
production  et  la  demande  –  ainsi  que  l'ensemble  des 
aspects  liés  à  l'énergie  nucléaire  constituent  une 
compétence  fédérale  sur  laquelle  la  Région n'a  aucun 
pouvoir décisionnel, mais je ne vous apprends rien.

Par ailleurs, la politique énergétique wallonne a pour 
but  de  renforcer  les  mesures  en  matière  d'économies 
d'énergie  –  stratégie  rénovation,  révision  AMURE,  et 
cetera  –  et  soutient  le  développement  des  énergies 
renouvelables,  tout  en  tentant  la  mise  en  place  de 
structures  « base  load »  alternatives  de  production 
renouvelable.  C'est  dans  ce  contexte  que  le  projet  de 
mise  en  place  en  Région  wallonne  d'un  site  de 
production de 200 mégawatts – ou de plusieurs unités 
de minimum 20 mégawatts – est développé. 

En matière  de production d'électricité,  la  Wallonie 
est donc uniquement compétente pour le développement 
des  énergies  renouvelables  sur  son  territoire.  Les 
objectifs européens en matière d'énergie ont poussé la 
Wallonie  à  soutenir  financièrement  la  promotion  des 
énergies renouvelables.  Afin de renforcer la confiance 
des  investisseurs,  la  Région  a  d'ailleurs  fixé  les 
enveloppes  de  certificats  verts  destinées  à  soutenir 
l'électricité renouvelable, et ce jusqu'à 2024. Toutefois, 
la  confiance  des  investisseurs  est  entachée  par  une 
instabilité liée aux incertitudes fédérales. Ces questions 
seront  abordées  dans  le  cadre  des  discussions  sur  le 
Pacte  énergétique  auxquelles  les  Régions  ont  été 
associées. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  freins  du 
développement  du  renouvelable  et  en  particulier  de 
l'éolien, vous savez comme moi que les projets éoliens 
souffrent  d'un  manque  d'acceptabilité  sociale  –  effet 
NIMBY – et d'un grand nombre de recours qui ont eu 
pour conséquence un retard important quant à la mise en 
service  de  certaines  unités.  C'est  pourquoi,  avec  mon 
collègue  le Ministre Di Antonio,  nous  travaillons  sur 
une législation visant le renforcement de la participation 
citoyenne dans les projets éoliens. Ce projet ainsi qu'une 
stabilité  maintenue  quant  au  cadre  réglementaire 
encadrant  l'implantation  d'éoliennes  devraient  nous 
permettre  de  poursuivre  le  développement  du  secteur 
éolien en vue d'atteindre nos objectifs européens. 

Quant  au  développement  de  la  filière 
photovoltaïque, on a assisté à une baisse importante du 
coût  des  installations  ces  dernières  années.  Les 
installations  de  petite  taille  bénéficient  de  la  prime 
Qualiwatt  qui  permet  un  temps  de  retour  sur 
investissement  de  huit  ans.  Le  secteur  des  grandes 
installations,  quant  à  lui,  demeure  soutenu  par  le 
mécanisme des certificats verts et est en forte croissance 
en Wallonie. 

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Merci  Monsieur le Ministre 
pour  ces  éléments  de  réponse.  Comme  le  disait 
M. Stoffels  en  finale,  on  va  encore  en  discuter 
longuement de cette sortie du nucléaire. La Région doit 
faire un maximum. Il est vrai qu’on a l’impression de 
tourner en rond parce que si l'on maintient le nucléaire, 
on a le problème des déchets par la suite. On sait aussi 
que  l’énergie  renouvelable  n’arrivera  pas  à  suffire  au 
niveau de l’approvisionnement. Par conséquent, il  faut 
réactiver comme ils le font en Allemagne ou aux Pays-
Bas les centrales au charbon.

Face à ce paradoxe, à cette contradiction, ce cercle 
vicieux, on ne peut évidemment qu’encourager toute la 
promotion,  le  soutien  aux  énergies  renouvelables. 
J’entends bien et je suis heureux de vous entendre au 
sujet  du  photovoltaïque et  de l’éolien,  même si  vous 
êtes  conscient  des  difficultés  qu’il  sous-tend,  on  sera 
attentif à l’évolution de ce dossier et l’on y reviendra 
régulièrement, je pense.

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LE PROJET DE 
CONSTRUCTION D'UNE CENTRALE 

BIOMASSE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « le  projet  de 
construction d’une centrale biomasse ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur le Ministre,  nous 
avons  déjà  abordé  à  plusieurs  reprises  ce  dossier  de 
l’appel à candidatures biomasse que le Gouvernement a 
lancé  sur  lequel  il  y  a  eu  des  affirmations,  des 
positionnements pas tout à fait cohérents au fil du temps 
de votre prédécesseur, puis de vous même. Puisque dès 
l’appel  à  projets,  il  y  a  eu  une  certaine  remise  en 
question  de  cet  appel  lui-même  avec  une  incertitude 
quant à son aboutissement.

Par  ailleurs,  l’argument  européen  a  également  été 
évoqué par rapport au fait qu’il y aurait révision de la 
réglementation européenne en matière de biomasse qui 
pourrait affecter l’appel à projets.

Vous  aviez  décidé  de  ne  pas  prendre  position  sur 
l'opportunité du projet ou pas et de laisser la procédure 
suivre  son  cours.  Au début,  vous  avez  été  chargé  de 
cette  matière,  tout  en demandant à  l'administration de 
préparer  une  proposition  alternative  dès  la  fin  des 
travaux du jury.
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Vous  aviez  indiqué  que  la  fin  des  travaux  était 
prévue pour  le  mois  de  mai.  J’aurais  voulu que  vous 
nous fassiez le point sur ce dossier.

La procédure sera-t-elle finalement ou pas menée à 
son  terme ?  Vers  quel  type  d'installation  biomasse 
s'oriente-t-on le cas échéant ?

Le planning  des  travaux  est-il  respecté ?  À quelle 
échéance  peut-on  attendre  une  position  du 
Gouvernement  définitive,  à la fois d’attribution ou de 
non-attribution, enfin quant à la procédure ?

Concernant le volet européen, celui-ci a-t-il évolué 
depuis nos dernières discussions ? Les discussions sur le 
soutien financier  aux unités biomasse ont-elles  amené 
des éléments neufs ? Que défendra ou qu’a défendu à ce 
sujet la Wallonie dans ces discussions ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur le Député,  à ce jour,  le planning 
des travaux est bien respecté et la procédure devrait être 
menée à son terme. Comme prévu, les dernières étapes 
ont été les suivantes : 

En avril : 
– l'avis du Comité transversal de la biomasse a 

été transmis au jury ;
– une séance s'est tenue lors de laquelle les avis 

du Comité transversal de la biomasse et de la 
CWaPE ont été présentés au jury. 

En mai : 
– le  jury  a  auditionné  les  candidats  dont  le 

dossier est recevable ;
– des  réponses  écrites  ont  été  apportées  aux 

questions posées par le Jury. 

La suite des travaux prévoit les trois dernières étapes 
suivantes : 

– pendant le mois de juin, le jury va mener son 
analyse  des  projets  et  sélectionner  la 
candidature la plus intéressante ;

– en  juillet,  le  Jury  proposera  son  lauréat  au 
Ministre en charge de l'énergie ;

– enfin,  la  dernière  étape  consistera  pour  le 
Gouvernement wallon à désigner le lauréat sur 
la  base  d'un  rapport  et  à  informer  les  autres 
candidats du rejet de leurs dossiers. 

Dans l'attente de l'avis du jury, il ne m'est toujours 
pas possible de partager avec vous des informations plus 
précises sur les projets examinés, mais si les délais sont 
respectés jusqu'au bout de la procédure, une position du 
Gouvernement  pourrait  intervenir  dans  le  courant  du 
mois de juillet. 

En  ce  qui  concerne  la  proposition  de  Directive 
européenne, les négociations sur les articles concernés 
ont à peine démarré au Conseil  et  il  est  encore assez 
difficile de se faire une opinion définitive sur le tour que 
vont prendre les discussions. 

Le 4 mai dernier, lors de la visite du Vice-président 
et  Commissaire  pour  l'Union  de  l'énergie,  Maroš 
Šefčovič,  je  lui  ai  fait  part  de  nos préoccupations,  la 
proposition  de  révision  de  la  Directive  renouvelable 
risquant  de  mettre  en  péril  des  projets  qui  sont  en 
préparation. 

Je lui ai également rappelé que la bioénergie, vu son 
caractère  stockable,  est  un  élément  essentiel  du  mix 
énergétique  dans  cette  phase  de  transition  qui  doit 
donner  le  temps  aux  États  membres  d'adapter  les 
réseaux  à  l'intégration  d'une  quantité  croissante 
d'électricité  renouvelable  intermittente.  Toute 
valorisation de la biomasse devrait bien entendu reposer 
sur un approvisionnement dont la durabilité est certifiée. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci  Monsieur le Ministre 
pour ces différents éléments de réponse. Je ne suis pas 
tout  à  fait  rassuré.  Il  est  assez  difficile  à  ce  stade, 
évidemment, de se positionner de manière précise. Vous 
nous dites que le calendrier se poursuit, qu’il devrait y 
avoir un positionnement du Gouvernement au mois de 
juillet. Ce qui m’inquiète c’est que l’on est toujours bien 
dans  la  poursuite  de  cette  procédure.  Vous  savez 
combien nous avons des réticences et  des inquiétudes 
quant à l’utilisation massive de la biomasse surtout de 
façon centralisée.

Maintenant,  j’entends  bien  votre  dernière  phrase 
disant qu’il y avait une nécessité de prendre en compte 
la  durabilité.  Évidemment,  tout  se  pose  là-dessus.  Il 
faudra voir quels sont les critères que vous mettez en 
avant comme critère de durabilité pour mettre en œuvre 
un projet de biomasse qui soit néanmoins respectueux et 
qu’il n’ait pas d’autres conséquences problématiques en 
termes environnementaux.

J’avoue qu’à ce stade, je suis fort sceptique surtout 
si l’on est sur un projet  de centrale très importante et 
centralisée.  Vous  ne  donnez  pas  vraiment  d’élément 
quant  aux  types  d’installations  vers  lesquelles  on 
s’orienterait. Je ne peux donc prendre acte que de vos 
réponses  à  ce  stade.  Bien  sûr,  nous  poursuivrons  la 
discussion  dans  les  prochaines  semaines  et  mois. 
J’espère qu’effectivement cet élément de durabilité ne 
sera pas un vain mot, mais sera vraiment à la hauteur 
des craintes que les uns et les autres peuvent avoir par 
rapport aux impacts de l’utilisation massive ou exagérée 
de la biomasse.
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QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES TUILES SOLAIRES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « les tuiles solaires ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur le  Ministre,  on va 
poursuivre par rapport à votre réponse. Tout à l’heure, 
vous  me  disiez  que  la  Wallonie  allait  soutenir  le 
renouvelable.  Voilà  une  nouvelle  technologie  qui 
débarque puisque  depuis  le  11 mai,  il  est  possible  de 
commander en Belgique un toit solaire via ce que l’on 
appelle  les  tuiles  solaires.  Les  premières  livraisons  et 
installations sont prévues pour 2018.

Le concept du toit solaire ou des tuiles solaires est 
simple. Ce sont des tuiles, en apparence, normales, mais 
qui  comportent,  en  elles-mêmes,  des  cellules 
photovoltaïques. L’avantage est double.

Premièrement,  le  système  dope  l’efficacité  de  la 
cueillette d’énergétique avec une surface de toit qui est 
bien plus grande que celle que l’on peut avoir avec les 
panneaux.

Deuxièmement, ces tuiles sont bien plus esthétiques 
que les panneaux solaires. Il  y a donc un avantage au 
niveau visuel et urbanistique.

Je souhaite vous poser les questions suivantes :

Comment  la  Wallonie  se  positionne-t-elle  par 
rapport à cette technologie relativement nouvelle ?

Le  programme  Qualiwatt  est-il  adapté  à  cette 
technologie ?

Qu'en  est-il  également  pour  un  éventuel  octroi  de 
certificats verts ? Est-ce exclu ou est-ce envisageable ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur le  Député,  plusieurs  modèles de 
tuiles  solaires  ont  été  lancés  sur  différents  marchés 
européens  et/ou  américains  au  cours  des  dernières 
années  –  Atlantis,  AstroPower,  UniSolar,  BP  Solar, 
PowerLight, Dow, Suntegra et CertainTeed –. Fin 2016, 
seules  les  tuiles  solaires  de  CertainTeed,  Suntegra  et 
Atlantis  sont  encore  disponibles  sur  le  marché.  En 
cause,  des  coûts  de  composants  et  d'installation 
relativement  élevés  qui  font  qu'historiquement,  ce 
segment de marché a du mal à s'imposer.

Actuellement,  Tesla  ne  communique  sur  aucun 
chiffre, tant  au niveau de l'efficacité  de ses tuiles que 
des prix TTC. Mon administration estime que dans les 
meilleures  conditions,  chaque  tuile  solaire  pourrait 
générer  une  puissance  crête  maximale  de  6 Watts.  À 
noter  qu'à  la  différence des  panneaux photovoltaïques 
superposés  à  la  toiture,  les  tuiles  solaires  chauffent 
rapidement à cause du manque de ventilation sur la face 
arrière des cellules panneaux photovoltaïques et perdent 
dès lors en efficacité. 500 tuiles solaires équivaudraient 
à un système de 3 kilowatts crête, le système résidentiel 
moyen selon  Qualiwatt.  Il  est  probable  que  Tesla  les 
assemble  par  groupe  de  24 cellules  solaires  – chaque 
groupe  étant  doté  d'un  connecteur  et  d'un  boîtier  de 
jonction  avec  optimiseur  intégré  – soit  environ 
22 assemblages  de  tuiles  par  système  de  3 kilowatts 
crête.

L'entièreté  du  toit  ne  peut  être  couverte  –  zone 
d'ombre, faces nord, zone de dégagement sur le pourtour 
du  versant,  et  cetera.  Tesla  devra  donc  installer  des 
tuiles  conventionnelles  en  tout  point  identiques  aux 
tuiles  panneaux  photovoltaïques  pour  garantir  l'aspect 
esthétique de la toiture. À ce jour le coût d'installation 
n'est  pas connu, on sait que ce sera compliqué, grand 
nombre  de  tuiles  conventionnelles  parmi  les  tuiles 
panneaux photovoltaïques, assemblages limités de tuiles 
panneaux  photovoltaïques  par  boîtier  de  jonction, 
câblage particulier et coûteux à faire circuler  dans les 
combles ou directement sous la toiture.

Certains experts estiment le temps de retour simple 
sur investissement à neuf ans pour un bâtiment neuf et à 
11 ans pour un bâtiment rénové pour un système Tesla, 
comparé à plus ou moins cinq ans pour un système de 
panneaux photovoltaïques conventionnel. Ce temps de 
retour  plus  élevé  risque  donc  de  décourager  les 
investisseurs.

Mon  administration  m'informe,  qu'il  n'est  pas 
opportun  de  favoriser  un  produit  de  niche  qui  doit 
encore faire ses preuves dans le temps. Concrètement, 
selon le facilitateur panneaux photovoltaïques ce produit 
semble  plus  indiqué  pour  les  nouvelles  constructions 
que  pour les  rénovations,  bien  que  cette  solution soit 
sans  doute  plus  appropriée  que  les  panneaux 
photovoltaïques  dans  le  cadre  de  rénovations 
patrimoniales.

Tout  nouvel  investisseur  en  panneaux 
photovoltaïques a droit à la prime Qualiwatt à condition 
de  respecter  toutes  les  conditions  imposées  par  la 
législation en vigueur. Le plan Qualiwatt est adapté à ce 
type  de  produit,  car  les  tuiles  solaires  même  si 
l'installation  s'accompagne  de  batteries  de  stockage 
peuvent être raccordées au réseau de distribution.

En  ce  qui  concerne  les  certificats  verts,  le 
mécanisme d'octroi est basé sur la puissance installée, 
une toiture solaire Tesla supérieure à 10 kilowatts crête 
pourrait  a  priori  prétende  aux  certificats  verts  de  la 
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même  manière  que  toute  autre  installation 
conventionnelle. La différence se marquera au niveau de 
la rentabilité de l'investissement, actuellement moindre 
pour des tuiles solaires que pour un système panneaux 
photovoltaïques superposés à une toiture inclinée.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Bonne nouvelle, vous dites que 
les tuiles pourraient profiter du même système que les 
panneaux. C’est évident que quand un nouveau produit 
débarque sur le marché, forcément, il faut faire preuve 
de  sa  rentabilité.  S’il  n’y  a  pas  les  aides  qui  sont 
derrière, forcément, les personnes ne vont pas investir. 
On tourne un petit peu en rond.

Quand  vous  dites  qu’avec  les  tuiles  ici,  on  doit 
quand même mettre des tuiles normales parce qu’il y a 
des  zones  d’ombre,  et  cetera,  oui,  c’est  évident,  je 
suppose.  C’est  comme  pour  les  panneaux.  Avec  les 
panneaux,  toute  la  surface  n’est  pas  rentabilisée  non 
plus.

Quand  vous dites  que  vous  ne  connaissez  pas  les 
prix, dans l’article que j’ai lu, il me semble que c’était 
930 euros pour le  placement  pour  la  précommande et 
240 dollars du mètre carré. J’ai des prix. Il ne faut pas 
être réfractaire nécessairement. C’est certain qu’il faut 
évidemment vérifier la rentabilité et la soutenabilité du 
projet. Il ne faut pas nécessairement être réfractaire par 
rapport à une nouvelle technologie. Je vous encourage à 
essayer de la suivre et de voir effectivement si c’est trop 
onéreux,  si  ce  ne  l’est  pas  d'octroyer  les  mêmes 
conditions de soutenabilité que pour les autres produits.

- La séance est suspendue à 18 heures 59 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 19 heures 1 minute.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA BULLE 
PHOTOVOLTAIQUE »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA PROBLÉMATIQUE DES 
CERTIFICATS VERTS LIÉE AU 

PHOTOVOLTAIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction publique, de la Simplification administrative et 
de l'Énergie :

– de M. Crucke, sur « la bulle photovoltaïque » ;
– deM. Stoffels,  sur  « la  problématique  des 

certificats verts liée au photovoltaïque ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Dommage  que  M. Fourny  ne 
soit  pas  là.  J’avais  vu  qu’il  chatouillait  un  peu  le 
ministre  sur  la redevance photovoltaïque.  On va donc 
faire  le  travail  sans  lui,  Monsieur  le  Président,  que 
voulez-vous ?

Monsieur le Ministre, vous avez sorti une idée qui, 
en  soi,  une  fois  de  plus,  a  de  l'intérêt :  mobiliser  les 
réserves de trésorerie des UAP – anciens OIP – ce qui 
permettrait  de  juguler,  je  vous cite  dans  l'article,  « la 
bulle  photovoltaïque  et  d'éviter  la  dégradation  de  la 
facture électrique que règlent mensuellement citoyens et 
entreprises ».

J'aimerais  d'abord  bien  comprendre  votre 
mécanisme, la méthodologie, les contours, les montants 
qui  seront  immobilisés,  les  avantages  et  les 
inconvénients de la procédure, ce que deviendront les 
précédentes  opérations  de  banking,  peut-être  là  aussi 
faire le point. Vont-elles coûter au budget wallon à ce 
jour ?  D'où  vient  votre  inspiration,  Monsieur  le 
Ministre ?  Pourquoi  d'autres  n'y  ont-ils  pas  réfléchi 
avant vous ? Vous allez me dire : « Je suis le meilleur », 
je  le  sais,  mais  bon,  cela  a  été  réfléchi  et  recalé  à 
l'époque peut-être également.

Je vous avoue que ce qui m'étonne, c'est quand je lis 
aussi  aujourd'hui que les  réserves des OIP seraient  de 
l'ordre du milliard, on dépasserait le milliard. Cela veut 
dire  quoi ?  C'est  de  l'argent  finalement  qui  est 
immobilisé chez des partenaires qui sont pour la plupart 
maintenant  rentrés  dans  le  périmètre  wallon,  dont  ils 
n'avaient peut-être pas besoin. Pendant ce temps-là, cet 
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argent a quand même été transféré sur leur compte. J'ai 
du mal  à  comprendre  comment  on peut  arriver  à  des 
montants aussi importants, pour autant que les montants 
que je cite soient exacts.

Finalement, le mécanisme que vous mettez en place, 
pour autant que je le  comprenne bien,  n’est-il  pas  un 
nouveau report,  même peut-être perpétuel,  d'une dette 
qui est là, qu'il faudra, sinon payer un jour ? Ou alors 
clairement se dire que par des investissements publics 
qui ne pourront pas se faire avec cet argent-là, mais on 
va retrouver de l'immobilisation publique pour une dette 
qui restera toujours tout autant publique, si ce n'est que 
peut-être on n'aura pas été la chercher dans la poche du 
citoyen.

N'est-ce pas un report finalement pour éviter un cap 
supplémentaire ?

M. le Président. -  La parole est à M. Stoffels pour 
poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Ministre, la question 
de la problématique des certificats verts et de la bulle 
qui a explosé sous la précédente législature réapparaît 
régulièrement dans notre débat. C'est un dossier qui a 
suscité pas mal de débats controverses animés et parfois 
violents, si je peux m'exprimer de cette façon.

Il  ne  faut  pas  oublier  le  passé,  mais  il  faut  aussi 
travailler à l'avenir et trouver une solution optimale, une 
autre  solution  pour  tous  les  acteurs,  notamment  les 
citoyens, afin d'éviter une augmentation de leur facture 
d'électricité. Le même raisonnement peut être appliqué 
pour les entreprises. Aussi, c'est avec beaucoup d'intérêt 
que j'ai lu vos propos, l’ébauche de solution que vous 
avez avancée, à savoir la temporisation, en utilisant les 
ressources internes,  à  savoir  les  réserves de  trésorerie 
des  différents  UAP,  pour  sortir  de  cette  spirale  et 
maîtriser la surcharge Elia.

M. Crucke  dit  que  les  réserves  de  trésorerie 
dépassent le milliard. Si mes informations que j'ai lues 
dans  la  presse  sont  correctes,  ce  serait  de  l'ordre  de 
1,3 milliard  dont  les  différentes  UAP  disposent  en 
termes de réserves de trésorerie. De combien de cette 
trésorerie allez-vous avoir besoin ? Le cas échéant, les 
UAP continueront-ils  à  gérer  une  trésorerie  qui  sera 
toujours  intacte,  même  après  avoir  utilisé  un  certain 
pourcentage de cet argent ?

Ensuite,  je  souhaiterais  vous  entendre  sur  le 
mécanisme qui permet d'éviter de payer des intérêts à 
une  société  externe.  Quelles  seront  ses  modalités 
pratiques ? Pouvez-vous faire un état des lieux ? Qu’en 
est-il du coût du premier mécanisme mis en place par 
votre homologue sous la précédente législature ?

Je terminerai par les questions suivantes.

Je suppose que le calendrier d'octroi des certificats 
verts pour le régime Solwatt, qui arrive tout doucement 

à son terme avec le nombre d'années que l'on paie déjà 
des  certificats  verts  en  faveur  de  ces  installations,  je 
suppose qu'à partir d'un certain moment, les certificats 
verts que vous allez acheter par la trésorerie des UAP 
vont  être  remis  sur  le  marché.  Peut-on  avoir  le 
calendrier  à  cet  égard ?  Parce  qu'à  la  fin,  ce  sera 
toujours le consommateur qui paiera.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Messieurs  les  députés,  le  dossier 
temporisation  des  certificats  verts  a  évolué  fortement 
ces  dernières semaines.  Il  était  au  départ  envisagé  de 
confier cette mission de temporisation à un ou plusieurs 
opérateurs privés désignés par un marché public. Il est 
apparu  cependant  que  le  fee,  c'est-à-dire  le  prix  qui 
aurait  été  payé  par  la  Wallonie  dans  le  cadre  de  ce 
marché public – les charges d'intérêts plus la prime de 
risque  visant  la  compensation  du  risque  pris  par 
l'adjudicataire  –  risquait  d'être  particulièrement  élevé, 
puisqu'elle  pouvait  monter  jusqu'à  10 millions  d'euros 
par an.

J'ai donc, en conséquence, été envisagé de modifier 
la  vision  de  départ  et  de  réaliser  les  opérations  de 
temporisation  en  interne.  La  manière  dont  ce 
financement  en  interne  sera  effectué  sera  décidée 
annuellement.  Il  s'agira  de  préférentiellement  financer 
l'opération  via  une  mobilisation  de  la  trésorerie 
disponible  dans  les  unités  d'administration  publique 
centralisées. Vu la réalité des taux d'intérêt actuels, les 
sommes  de  trésoreries  présentes  sur  les  comptes  des 
unités  d'administration  publique,  qui  précédemment 
rapportaient  des  intérêts  positifs  à  la  Wallonie,  se 
verront  appliquer,  dès  cet  été,  des  intérêts  négatifs. 
L'utilisation  de  cette  trésorerie  est  donc  avantageuse 
pour la Wallonie, car elle permet d'éviter une partie de 
ces intérêts négatifs et elle n'a pas d'impact sur le niveau 
d'endettement wallon.

À titre subsidiaire,  si le financement via les unités 
d'administration  publique  ne  pouvait  se  faire,  un 
emprunt  pourrait  être  contracté  directement  par  la 
Wallonie. Dans ce cas, le fee précité serait quand même 
évité.

Ces  deux  solutions  internes  sont  donc  bien  plus 
avantageuses que la solution de passation d'un marché 
public.

Le  projet  de  modification  décrétale,  déposé  au 
Parlement ces derniers jours, prévoit que chaque année, 
pendant  cinq  ans,  un  volume de  certificats  verts  sera 
temporisé, c'est-à-dire acheté à Elia par la Wallonie. Ces 
achats permettront que la surcharge de certificats verts 
appliquée sur la facture des consommateurs reste à son 
niveau actuel et ne soit donc pas augmentée.
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Le  volume  de  certificats  à  temporiser  sera  fixé 
chaque  année  sur  base  d'un  monitoring  de  l'état  du 
marché.  Les  certificats  temporisés  le  seront  pour  une 
durée  maximale  de  neuf  ans.  À partir  de  2022,  si  le 
marché le permet, ces certificats temporisés seront, via 
un  système  de  mise  aux  enchères,  remis 
progressivement  sur  le  marché.  À  l'issue  de  la  durée 
maximale de temporisation, les certificats qui n'auraient 
pu être revendus sur le marché seront achetés, en dernier  
ressort par Elia. Les perspectives d'évolution du marché 
des  certificats  verts  et  particulièrement  le  fait  que les 
certificats  verts  octroyés  aux  installations 
photovoltaïques dites Solwatt ne seront plus octroyés à 
partir  de  2022,  devrait  permettre  cette  remise 
progressive sur le marché des certificats temporisés.

La mise à exécution du mécanisme de temporisation 
permettra, en outre – car le volume à temporiser tient 
compte des exonérations aux entreprises – la fin de la 
suspension de ces exonérations de la surcharge.

En ce qui concerne les montants liés à ces opérations 
de  temporisation,  le  volume 2017  est  estimé  à  un 
montant de 181 millions d'euros. Les montants varient 
ensuite durant les quatre années suivantes. Sur cinq ans, 
les  différentes  opérations  de  temporisation 
mobiliseraient maximum 550 millions d'euros.

Il ne s'agit en outre en aucun cas d'une prolongation 
indéfinie  d'une  dette,  puisque  le  nouveau  mécanisme 
prévoit  un  retour  progressif  des  certificats  temporisés 
sur le marché.

Quant aux unités d'administration publique, étant en 
situation  de  surplus  de  trésorerie,  nous  avons  eu  une 
première  série  de  contacts  avec  les  unités 
d'administration  publique  ayant  un  apport  moyen 
supérieur  à  50 millions  d'euros.  Le  Gouvernement  a 
chargé ces unités d'administration publique de fournir, 
en concertation avec leurs ministres fonctionnels et pour 
le  31 mai 2017  au  plus  tard,  une  estimation  la  plus 
précise et réaliste possible à cinq ans de l'évolution de 
leur trésorerie. La Cellule d'information financière doit 
réaliser  une  analyse  de  ces  données  avant  le 
15 juin 2017.  Sur  cette  base,  je  présenterai  au 
Gouvernement le résultat des analyses effectuées par la 
Cellule d'informations financières quant à la trésorerie 
des unités d'administration publique afin d'identifier la 
part  des  besoins 2017  qui  pourrait  être  financée  sans 
recours à l'emprunt.

Par  rapport  à  votre  question  sur  l'importance  des 
réserves  dans  ces  organismes  et  pourquoi  mes 
prédécesseurs  n'y  ont  pas  pensé  auparavant,  je 
rappellerai les éléments suivants.

Depuis le début de cette législature, les réserves des 
organismes  ont  été  gelées.  Les  budgets  doivent  être 
présentés  à  l'équilibre  par  les  organismes.  Toute 
inexécution budgétaire vient donc gonfler ces réserves.

Pour les  sociétés  de  logement,  vu la  faiblesse  des 
taux,  de nombreux remboursements  anticipés de  prêts 
ont été effectués sur les dernières années. Cela a donc 
impacté la trésorerie de ces sociétés, qui n'ont quasiment 
pas  dû  recourir  à  l'emprunt  grâce  à  cet  afflux  de 
trésorerie.

Concernant le CRAC, celle-ci  a  une trésorerie  qui 
dépend des  réalisations des  projets  financés,  sans que 
l'UAP ne possède de prise sur ceux-ci. Par rapport à la 
subvention  de  fonctionnement,  la  Région  wallonne 
garantit  un versement défini  et  à  échéance.  On a une 
convention  tripartite  entre  le  CRAC,  Belfius  et  la 
Région qui sert de garantie pour les emprunts CRAC.

Auparavant,  l’argent  présent  sur  les  comptes 
générait des intérêts positifs, les excédents de trésoreries 
étaient placés à court terme ou généraient des intérêts 
via les conditions offertes par le caissier de la Région 
sur ses comptes bancaires.

Depuis  l’arrivée  des  taux  négatifs,  la  trésorerie 
globalement  positive  de  la  Région  et  les  UAP  ne 
coûtaient  rien  à  la  Région  vu  le  floor commercial 
appliqué sur le solde créditeur. À partir du 30 juin 2017, 
ce floor disparaîtra impliquant de facto une charge pour 
la Région si les taux restent négatifs.

Voici, à ce stade, mes réponses.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie le Ministre pour sa 
réponse.  On  part  de  deux  éléments.  D’abord,  un  fee 
élevé, on peut suivre la logique. Des intérêts négatifs sur 
les  réserves  importantes  des  UAP.  Je  crois  que  c’est 
également  dans  la  logique  bancaire  d’aujourd’hui,  on 
peut  comprendre.  Solution  interne,  jusque-là,  je  suis 
également.

Où je trouve que cela devient plus aléatoire, c’est la 
conclusion  que  vous en  tirez  en  disant  que  non,  cela 
n’est pas le report d’une dette. Si, restons objectifs à cet 
égard-là  parce  que  ni  vous  ni  moi  ne  pouvons 
aujourd’hui déterminer l’état du marché dans cinq ans. 
Peut-être  qu’on  sera,  effectivement,  dans  un  surplus 
encore  important  et  peut-être  pas,  je  n’en  sais 
strictement  rien.  Mais,  en  tout  cas,  on  ne  peut  pas 
aujourd’hui affirmer que pour cette solution-là, il n’y a 
pas un report de dettes. Je pense qu’il y a une opération 
de  report  des  dettes  et  vous  l’évaluez  vous-même  à 
550 millions d’euros.

Peut-être que vous avez raison, peut-être qu’il y aura 
un retour progressif et le marché permettra d’englober. 
Peut-être que c’est  moi qui aurai raison en étant  plus 
prudent et en disant : c’était un report de dettes.

On verra bien si l'on est encore – ce que je souhaite, 
évidemment,  autant  pour l’un que pour l’autre – à ce 
moment-là.
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J’entends que la CIF a été chargée de vous remettre 
un rapport pour le 15 juin 2017, je serai donc attentif à 
cela. Je vous avoue – c’est ma dernière interrogation –, 
d’abord,  vous  ne  m’avez  pas  répondu  sur  le  coût 
opérationnel du passé, du banking précédent. Je n’ai pas 
eu la réponse. C’est rare chez vous. Je ne vais pas vous 
en  faire  un  reproche.  Généralement,  j’ai  une  réponse 
complète, mais c’est peut-être que cela demande que je 
revienne sur  le  sujet  par  une question plus ponctuelle 
sur cet élément-là.

(Réaction d’un intervenant)

Oui, mais cela ne va pas tarder. J’allais terminer par 
là.

Il  reste  pour  moi,  malgré  tout,  un  point 
d’interrogation :  l’importance  de  ces  réserves, 
1,3 milliard. Je me dis quand même que lorsqu’on voit 
la  ceinture  que  les  uns  et  les  autres  doivent  parfois 
opérer,  les  mesures  drastiques  que  vous  avez  parfois 
prises également, même si le vocabulaire ne parle pas de 
mesures drastiques, mais il y a quand même de l’argent 
qui  circule  chez  ces  UAP.  J’ai  donc  du  mal  à 
comprendre qu’on ait pu laisser autant d’argent là-bas.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  C’est  avec beaucoup d’intérêts 
que j’ai suivi les explications du ministre et je ne peux 
que partager la méthode qu’il a développée et qu’il vient 
d’exposer.

L’objectif  principal étant de stabiliser  les prix tant 
pour  le  consommateur  professionnel  que  pour  le 
consommateur  résidentiel  et  si,  au  lieu  de  perdre  de 
l’argent à cause des intérêts négatifs, on peut se servir 
de cette trésorerie pour atteindre cet objectif, je ne peux 
que signer des deux mains d’autant plus que ce n’est 
même pas les 50 % dans la trésorerie existante à l’heure 
actuelle  qui  vont  être  mobilisés  pour  financer  cette 
opération.  Cinq  cent  cinquante millions  d’euros  par 
rapport à une trésorerie de 1,3 milliard, c’est moins que 
les 50 %.

Je  conclus  donc  que  la  trésorerie  des  différentes 
UAP risque de ne pas être mise à mal, mais de continuer 
à bien fonctionner comme ils l’ont fait jusqu’à présent.

Là où je ne partage pas nécessairement l’analyse de 
M. Crucke, c’est qu’on n’a aucun moyen pour prévoir 
comment le marché évoluera dans quelques années, si 
nous avons le moyen de fixer les quotas des certificats 
verts. Cela nous donne donc une possibilité de réguler le 
marché. Maintenant, l’objectif n’étant pas d’augmenter 
les quotas, sinon cela reviendrait à une augmentation du 
coût de l’électricité qui, déjà, est assez chère. Mais, la 
remise sur le marché des certificats qui, pour l’instant, 
sont achetés temporairement et mis quelque part dans un 
frigo, cela permet en tout cas de stabiliser les prix.

Je  suppose  que  lorsque  la  mise  aux  enchères 
produira  ses résultats,  les  UAP vont retrouver  – c’est 
une question que je pose – leur trésorerie initiale.

(Réaction d’un intervenant)

En tout cas, j’aime bien croire parfois au Père Noël.

M. le Président. -  Monsieur Stoffels,  voulez-vous 
présider  quelques  instants  le  temps  que  je  pose  ma 
question  qui  vient  la  première  parmi  les  nombreuses 
questions jointes qui arrivent ?

M. Stoffels  (PS).  -  On  m’appelle  pour  aller  voter 
dans une autre salle. Monsieur Maroy, vous ne voudriez 
pas faire... 

(Réaction d’un intervenant)

M. le Président. -  Ce n’est pas grave. Vous prenez 
la présidence juste le  temps que je pose ma question, 
puis  je  reprends  la  présidence  et  je  vous  donnerai  la 
parole, Monsieur Maroy.

(M. Maroy,  doyen  d’age,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES INCITANTS 
FINANCIERS A LA RÉNOVATION 

ÉNERGÉTIQUE DES BATIMENTS »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA STRATÉGIE WALLONNE 
DE RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DES 

BATIMENTS A LONG TERME »

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA RÉNOVATION DES 
BATIMENTS »

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES MESURES FISCALES 

FAVORISANT LA RÉNOVATION DES 
BATIMENTS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
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Fonction publique, de la Simplification administrative et 
de l'Énergie :

– de M. Drèze, sur « les incitants financiers à la 
rénovation énergétique des bâtiments » ;

– de M. Stoffels,  sur  « la  stratégie  wallonne de 
rénovation  énergétique  des  bâtiments  à long 
terme » ;

– de  M. Maroy,  sur  « la  rénovation  des 
bâtiments » ;

– de  M. Maroy,  sur  « les  mesures  fiscales 
favorisant la rénovation des bâtiments ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze (cdH). - Monsieur le Ministre, je voudrais 
d’abord saluer le fait que la Région wallonne ait adopté 
sa stratégie à long terme pour la rénovation énergétique 
du bâtiment. La preuve que c’est un enjeu essentiel est 
le nombre de questions qui est posé aujourd’hui. Enjeu 
essentiel  tant  en  termes  d’environnement  et 
d’économies d’énergie qu’en termes d’emploi local. Le 
savoir-faire  compétitif  des  entreprises  belges  et 
wallonnes et leur main-d’œuvre qualifiée sont en effet 
les meilleurs garants pour atteindre le niveau d’exigence 
des normes environnementales en matière de rénovation 
et de nouvelles constructions. 

À cet égard, la stratégie wallonne incite à employer 
de  la  main-d’œuvre  qualifiée  locale  plutôt  que  de 
recourir à de la main-d’œuvre étrangère à bas coûts. 

Ma première question : vous avez prévu de réduire 
la TVA pour la rénovation énergétique. En quoi consiste 
cette réduction sachant que le taux pour rénovation est 
déjà, la plupart du temps, réduit à 6 % ? Parallèlement, 
quel  est  l’état  de la  concertation avec le  Fédéral  à ce 
sujet sachant que la TVA est de son ressort ? 

Deuxièmement,  il  est  prévu  de  « défiscaliser »  le 
précompte  immobilier  en  fonction  des  performances 
énergétiques. Défiscaliser ou fiscaliser. A-t-on une idée 
du  coût  budgétaire  qu’engendrerait  cette  mesure  et 
comment elle serait financée ?

Enfin, concernant le loyer dit « chaud », il est prévu 
que le propriétaire puisse bénéficier de la baisse du coût 
de  la  facture  énergétique  s’il  réalise  des  travaux  de 
rénovation. C’est une solution qui semble pragmatique 
pour  inciter  à  la  rénovation.  Mais,  concrètement, 
comment  ce  « loyer  chaud »  sera-t-il  mis  en  œuvre ? 
Est-ce que cette mesure induit que le loyer pourra être 
augmenté  en  cours  de  bail ?  Comment  calculer 
précisément  le  gain  financier  issu  de  la  baisse  des 
charges  énergétiques afin  que  le  locataire  ne  soit  pas 
impacté négativement ? Je vous remercie.

M. le Président. - Je vous rends la présidence.

(M. Drèze,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - M. Stoffels est déjà revenu.

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Merci,  Monsieur le Président. 
Effectivement,  j’arrivais  dans  l’autre  salle  et  le  vote 
venait justement de se terminer, je suis donc arrivé en 
retard.

Monsieur le Ministre,  la  Wallonie  a  récemment 
présenté  sa  stratégie  de  rénovation  énergétique  des 
bâtiments, afin de renforcer les rénovations énergétiques 
d'immeubles et de logements en Wallonie.

Il s'agit d'une politique majeure trop souvent sous-
estimée, car nous savons que le bâti wallon est ancien et 
que  la  précarité  énergétique  ne  cesse  de  croître 
malheureusement.

Cette  stratégie  a  été  saluée  par  plusieurs  acteurs 
socio-économiques, dont le RWADE. Il est important de 
trouver  un  juste  équilibre  entre  le  maintien  de  la 
compétitivité  de  nos  entreprises  et  la  lutte  contre  la 
précarité énergétique et les changements climatiques.

Il s'agit d'une initiative positive qui a été concertée. 
Aussi,  je  souhaiterais  vous  entendre  sur  le  sujet. 
Pourriez-vous  nous  détailler  les  mesures ?  Quels  sont 
les  budgets  alloués ?  Quelles  seront  les  modalités 
pratiques  pour  sa  mise  en  œuvre ?  Comment  cette 
stratégie  se  combine-t-elle  avec  l'alliance  Emploi-
Environnement et/ou le plan Marshall ?

Enfin, la problématique des investissements publics 
a  déjà  été  abordée  à  de  nombreuses  reprises  et  mon 
groupe a par ailleurs déposé une résolution sur le sujet 
afin de sortir du périmètre SEC certains investissements 
stratégiques. Avec la rénovation énergétique, nous avons 
un besoin énorme d'investissements productifs, certains 
diront vertueux. 

Cela permettrait de créer de l'emploi et d'améliorer 
la  performance énergétique  des  habitations wallonnes. 
Je sais que vous suivez ce dossier de près et  je vous 
encourage  à  persévérer  pour  que  la  Belgique  fasse 
pression  sur  l'Europe  pour  sortir  notamment  ce  type 
d’investissements du périmètre SEC.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Maroy pour 
poser ses questions.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'avais 
déjà  planté  le  décor  tout  à  l'heure  et  je  ne  vais  pas 
répéter ce qui a été fort bien dit par mes collègues. J'en 
viens  donc  tout  de  suite  à  mes  questions.  Le 
Gouvernement  annonce une série de mesures visant à 
inciter  les  citoyens  à  rénover  leur  habitation  et  à  en 
améliorer la performance énergétique. Certaines de ces 
mesures  touchent  à  la  fiscalité,  défiscalisation  du 
précompte  immobilier  en  fonction  des  performances 
énergétiques, révision à la baisse des droits de donation, 
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des droits de succession et des droits d'enregistrement si 
cela s'accompagne d'un investissement énergétique.

Pouvez-vous  nous  expliquer  plus  en  détail  les 
mesures envisagées ? De quel ordre seront les avantages 
fiscaux précités ? Y en aura-t-il d'autres ? Quelles seront 
les conditions pour en bénéficier ? Comment prévoyez-
vous  de  vérifier  si  les  investissements  promis  auront 
bien été réalisés ? Enfin, quand ces mesures seront-elles 
effectives ?

J'enchaîne  avec  ma  question  suivante.  J'ai  scindé, 
espérant ainsi avoir un maximum de réponses, puisque 
cette  stratégie  est  riche,  a priori  fort  intéressante.  Je 
pense que cela méritait de scinder les différents aspects.

Toujours dans le cadre de ce plan stratégique visant 
à rénover le bâti wallon, le Gouvernement annonce des 
mesures qui seraient destinées aux bailleurs cette fois. 
M. Drèze y a fait allusion tout à l'heure, d'abord un loyer 
chaud  qui  pourrait  voir  le  jour  en  2019.  Il  s'agirait 
d'inciter  le  bailleur  à  investir  dans  l'amélioration 
énergétique  de  son  ou  de  ses  immeubles  en  échange 
d'une baisse du coût de la facture énergétique. Pouvez-
vous  m'expliquer  le  mécanisme  que  vous  comptez 
mettre en place ? Qu'entendez-vous par « baisse du coût 
de  la  facture  énergétique » ?  Quel  sera  l'incitant 
financier ? Comment sera-t-il calculé ?

Deuxième piste évoquée, l'élargissement des primes 
aux propriétaires  bailleurs,  moyennant l'application ou 
le  respect  de la  grille  des  loyers.  Avez-vous déjà une 
idée  des  primes  en  question ?  Quelles  seraient  les 
conditions, mis à part le respect de la grille indicative ? 
Quels  sont les éventuels autres changements  imaginés 
en matière de prime ? Il était question de rehausser le 
niveau de certaines primes vu le peu de succès, en tout 
cas  par  rapport  aux  crédits  disponibles.  Quel  est 
l'agenda ? 

Puis  je  lis  dans  la  presse  que  l'objectif  est  de 
travailler  avec  la  même  enveloppe  financière 
qu'aujourd'hui, c'est-à-dire 40 millions d'euros pour les 
primes,  100 millions  d'euros  pour  les  Écopack. 
Comment  le  Gouvernement  veut-il  atteindre  son 
ambition de faire passer le taux de rénovation de 1 % à 
3 %  l'an  avec  une  enveloppe  inchangée ?  Il  faudra 
m'expliquer.  Une enveloppe dont  on rappellera  quand 
même  qu'elle  avait  été  sérieusement  réduite  par  le 
ministre Furlan, c'était au début de la législature.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Messieurs  les  députés,  en  réponse  aux 
nombreuses  questions  portant  sur  la  stratégie  de 
rénovation énergétique à long terme des bâtiments, je ne 
vais pas vous rappeler le contexte dans lequel elle s'est 
inscrite et dans lequel elle a été élaborée, puisque je l'ai  

déjà  fait  à  l'occasion  de  précédentes  réponses  à  des 
questions  posées  lors  de  cette  même  séance  de 
commission.

Toutefois, je rappelle que la stratégie wallonne fixe 
des  objectifs  de  rénovation  à  court,  moyen  et  long 
termes  pour  l'ensemble  du  parc  de  bâtiments  en 
Wallonie. Ces objectifs sont alignés sur celui du décret 
Climat, dans lequel la Wallonie s'est engagée à réduire 
ses émissions de gaz à effets de serre à raison de 80 % à 
95 % d'ici  2050 par  rapport  au  niveau  de  1990.  Des 
jalons intermédiaires  en 2020 et  2030 sont  également 
alignés  sur  les  trajectoires  belges  et  européennes  en 
matière  d'efficacité  énergétique,  d'émission  de  gaz  à 
effets de serre et de recours aux énergies renouvelables. 

Outre cet objectif global, les objectifs spécifiques de 
la  stratégie  de  rénovation  énergétique  du  parc  de 
bâtiments wallons sont : 

– pour le résidentiel, tendre en 2050 vers le label 
PEB A en moyenne pour l'ensemble du parc de 
logements ; 

– pour le tertiaire, tendre en 2050 vers un parc de 
bâtiments  tertiaires  neutre  en  énergie,  zéro 
énergie,  pour  le  chauffage,  l'eau  chaude 
sanitaire, le refroidissement et l'éclairage. 

Pour  répondre  aux  objectifs  ambitieux  que  la 
Wallonie  s'est  fixés  et  parvenir  à  augmenter 
significativement  le  taux  de  rénovations,  supérieur  à 
3 %  par  an,  la  stratégie  wallonne  de  rénovation 
énergétique à long terme du bâtiment propose un panel 
d'actions et de mesures, tant pour le parc résidentiel que 
tertiaire. Ces mesures s'articulent autour de trois axes :

– l'axe 1 vise à créer le cadre transparent propice 
aux  investissements  énergétiquement 
efficaces ;

– l'axe 2 vise à structurer et renforcer le marché 
de l'offre des fournitures et des services liés à 
la rénovation ;

– l'axe 3 vise  à  renforcer  la  demande pour  des 
bâtiments énergétiquement performants. 

L'ensemble des mesures et actions proposées a fait 
l'objet  d'une  consultation  du  secteur  sous  forme  de 
groupes de travail. Les parties prenantes, représentantes 
du secteur, ont été invitées à s'exprimer sur les objectifs 
et  à  formuler  des  propositions  d'actions  au  sein  de 
chaque groupe de travail. L'implémentation des mesures 
de la stratégie est également coordonnée avec les autres 
plans  du  Gouvernement  et  notamment  le  plan 
Marshall 4.0, le plan Air-Climat-Énergie, le cadre légal 
mis en place par la législation relative à la performance 
énergétique  des  bâtiments,  le  décret  Climat,  l'alliance 
Emploi-Environnement  recentrée,  la  stratégie  de 
développement  durable  et  le  Plan  de  lutte  contre  la 
pauvreté. 

Le résultat de ce travail a conduit à la stratégie telle 
qu'elle  a  été  actée  par  le  Gouvernement  le  20 avril 
dernier.  S'agissant bien d'une stratégie,  l'ensemble des 
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modalités  d'application des  mesures  n'a  à  ce  jour  pas 
encore  été  défini.  Mon  administration  va  à  présent 
travailler  à  l'opérationnalisation  de  ces  mesures. 
Chacune d'entre elles devra faire l'objet d'une réflexion 
approfondie sur son cadre et ses modalités d'application 
et,  si  nécessaire,  s'en  suivre  d'un  passage  au 
Gouvernement. Cette réflexion sur la mise en œuvre des 
mesures  sera  menée  en  collaboration  avec  l'ensemble 
des  parties  prenantes  et  acteurs  du secteur  déjà  actifs 
lors  de  l'élaboration  de  la  stratégie  par  le  biais  de 
nouveaux groupes de travail, notamment sur la question 
des  mesures  liées  au  financement  et  sur  les  outils  à 
développer. 

Chaque  mesure  est  détaillée  dans  le  rapport,  en 
définissant  et  expliquant  l'objectif,  le  contexte,  les 
initiatives envisagées d'ici à 2020, c'est le court terme, et 
les initiatives proposées à moyen terme. 

Plus spécifiquement, le passeport bâtiment, la feuille 
de route et le guichet unique sont les trois outils clés qui 
traduisent  une  volonté  du  secteur,  exprimée  de  façon 
récurrente lors des consultations, d'inscrire tout projet de 
rénovation dans une réflexion globale,  cohérente avec 
les  objectifs  à  long  terme  de  la  Wallonie  et  en 
garantissant un encadrement des travaux de rénovation. 
Un panel de mesures et d'actions construites autour de 
ces  trois  outils  clés  est  présenté  en  détail  dans  la 
stratégie de rénovation. 

Le passeport bâtiment permettra au citoyen de suivre 
l'évolution  du  bâtiment,  lors  de  tout  changement  de 
propriétaire,  facilitant  ainsi  les  démarches  notamment 
administratives liées à la rénovation et à la maintenance 
de son bâtiment.  À cette fin,  le passeport rassemblera 
toutes  les  informations  liées  au  bâtiment,  quelles 
qu'elles  soient :  techniques,  administratives,  salubrité, 
et cetera.  La  manière  dont  il  sera  élaboré  doit  faire 
l'objet  de  discussions  avec  les  administrations  en 
concertation avec le secteur et les acteurs concernés. Il 
n'est actuellement pas envisagé de le rendre obligatoire. 
Le volet énergie sera développé prioritairement, mais il 
intégrera  à  terme  d'autres  volets,  notamment  le 
passeport  eau-habitation  que  le  Gouvernement  a 
approuvé dans son principe le 14 mai 2015 dans la note 
d'orientation  relative  à  la  promotion  d'une  politique 
intégrée  de  l'eau.  Ce  passeport  eau-habitation  est  en 
cours d'élaboration. 

La feuille de route rénovation permettra d'évaluer le 
potentiel d'un bâtiment et de chiffrer les investissements 
nécessaires sur base de l'atteinte de l'objectif long terme. 
La  feuille  de  route  mettra  également  en  évidence  les 
cobénéfices, notamment en termes de santé, de confort 
et  de  qualité  de  vie.  Les  profils  de  compétences 
techniques pour la  réalisation de ces feuilles  de route 
ainsi que ses modalités d'application devront faire l'objet 
de réflexions approfondies avec le secteur. 

Concernant  le  guichet  unique,  je  n'y  reviens  pas 
puisque la thématique a été abordée lors d'une question 
de M. Maroy précédemment.

Concernant  le  loyer  chaud,  la  proposition  prévoit 
que ce mécanisme permette de limiter la somme « loyer 
plus  charges »  de  chauffage  après  la  rénovation 
énergétique  d'un  logement.  Cette  somme  serait 
équivalente ou inférieure  à  la  situation  avant  travaux. 
Cette  mesure  entend  encourager  les  propriétaires 
bailleurs  à  investir  dans  la  rénovation  énergétique  et 
atténuer la précarité énergétique. Son fonctionnement et 
la  manière  dont  il  devra  s'articuler  feront  également 
l'objet des discussions prochaines avec le secteur. Aussi, 
afin  d'inciter  les  propriétaires  bailleurs  à  rénover 
énergétiquement leur bien mis en location, la stratégie 
prévoit  l'application  de  l'article 4  de  l'arrêté  du 
Gouvernement  du  26 mars 2015  relatif  aux  primes 
énergie-logement  précisant  que,  lorsqu'une  grille 
indicative des loyers sera entrée en vigueur, le bénéfice 
des primes s'étendra aux propriétaires d'un logement mis 
en location dans le respect de cette grille. Les modalités 
pratiques  de  mise  en  œuvre  de  cette  mesure  font 
actuellement  l'objet  de  discussions  et  devraient  être 
déposées prochainement au Gouvernement. 

Sur  la  question  des  mesures  fiscales  favorisant  la 
rénovation, nous disposons d'instruments permettant de 
soutenir les financements sur fonds propres, comme les 
crédits à taux et conditions préférentiels, les garanties, 
les  primes et  subventions,  et  finalement  les  aspects 
fiscaux.

Certains moments que l'on peut qualifier de « clés » 
dans  la  vie  d'un  ménage  et  dans  l'existence  d'un 
bâtiment permettent particulièrement de sensibiliser aux 
travaux économiseurs d'énergie : la vente, la succession, 
la  donation, la  location et  le  permis  d'urbanisme.  Les 
instruments  développés  peuvent  profiter  de  ces 
moments  clés  pour  décider  à  entreprendre  les 
adaptations nécessaires. 

Concernant,  les  familles  d'impôts  précompte 
immobilier »  ainsi  que  « droits  d'enregistrement  et  de 
successions »,  elles  sont  toujours  assurées  par  le 
Fédéral,  avec  certaines  contraintes  en  matière  de 
faisabilité technique. La reprise de ces familles d'impôts 
sera l'occasion idéale pour en repenser certains rouages, 
comme  des  aménagements  fiscaux  favorables  à 
l'efficacité énergétique. La fiscalité peut être, en effet, 
un  levier  important  en  termes  d'incitants.  Concernant 
certaines mesures fiscales, les discussions sont en cours 
et ne permettent pas encore de répondre avec précision à 
des  questions  spécifiques  telles  que  le  taux,  les 
conditions  d'octroi  voire  les  investissements  éligibles. 
La  mesure  relative  à  la  défiscalisation  du  précompte 
immobilier  prévue  dans  la  stratégie  à  court  terme  se 
limite  en  une  analyse  de  la  manière  d'adapter  ce 
précompte  au  niveau  de  performance  énergétique  des 
bâtiments. 
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Concernant la question sur la réduction de TVA, un 
taux de 6 % s'applique en effet déjà à certains travaux de 
rénovation du bâti. La mesure proposée dans la stratégie 
est  d'étendre  ce  taux  réduit  de  TVA aux  travaux  de 
démolition/reconstruction  quand  celle-ci  apparaît  plus 
rentable  et  plus  efficace  que  la  rénovation  profonde. 
Cette proposition doit être analysée pour en déterminer 
la  faisabilité  et  l'opportunité.  Le  niveau  fédéral,  qui 
dispose  des  leviers  sur  cette  mesure,  devant  tout 
naturellement  participer  à  la  discussion  qui  n'a  pas 
encore été entamée. 

Afin d'estimer le coût des différentes mesures liées à 
la  rénovation  énergétique,  il  est  nécessaire  d'avoir  au 
préalable  cerné  les  contours  de  chacune  d'entre  elles, 
d'en avoir déterminé le public concerné et phasé la mise 
en  application.  Nous  allons  à  présent  entamer  les 
réflexions  sur  ces  aspects.  Le  coût  et  le  financement 
seront abordés au cours de ces réflexions et vous pouvez 
compter sur mon intérêt pour les aspects financiers pour 
mettre  en lien ces coûts,  avec leur  effet  de  levier  sur 
l'implication  des  autres  acteurs  du  financement  de  la 
performance  énergétique  des  bâtiments.  En  outre  la 
stratégie s'entend dans le cadre budgétaire déjà dédicacé 
par  la  Wallonie  aux  mesures  concernées.  Lors  de 
l'adoption  de  toute  nouvelle  mesure  et  actions  y 
afférentes,  le  Gouvernement  conviendra  des  moyens 
affectés à sa mise en œuvre. 

Le suivi  annuel  de la stratégie  via des  indicateurs 
permettra d'évaluer la bonne mise en œuvre des mesures 
et  de  monitorer  leurs  résultats  au  regard  de  l'objectif 
global. La mise à jour, tous les trois ans, de la stratégie 
permettra d'analyser l'opportunité de soutenir, amplifier 
ou revoir  les mesures,  d'en proposer  de nouvelles,  ou 
encore, de les étendre à d'autres secteurs. 

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Il  faudra  se  contenter  de  la 
réponse de M. le Ministre.  On sent bien que c'est  une 
stratégie à court moyen et long terme. À vous entendre, 
j'ai un peu l'impression d'avoir affaire à un catalogue de 
bonnes intentions, de belles idées, on peut en partager 
certaines.  C'est  difficile  à  se  prononcer  parce  que  les 
modalités  d'application  et  toute  une  série  de  critères 
doivent  encore  être  définis,  des  concertations  doivent 
avoir lieu y compris avec d'autres niveaux de pouvoirs. 
Catalogue  de  bonnes  intentions  ou  catalogue de  « La 
redoute », mais sans les prix, j'hésite. 

Je  pense  qu'à  ce  stade  il  est  un  peu  difficile  de 
commenter  plus  amplement  les  mesures  annoncées 
parce qu'il s'agit de guidelines et pas encore de mesures 
concrètes. Il  y a des pistes intéressantes,  c'est certain. 
Maintenant je lisais que cet  effort,  ce plan de bataille 
pour rénover le bâti wallon, on évaluait cela à plus d'une 
centaine de milliards, 126 milliards, j'ai lu cela dans la 
presse.  C'est  énorme.  On  voit  quels  sont  les  défis  à 
relever. Ce qui m'inquiète c'est que je lisais dans L'Écho 
que  vous  auriez  déclaré  que  pour  vous  en  ce  qui 

concerne les primes pour ne parler que cet aspect-là, les 
modifications devraient se faire à l'intérieur de la même 
enveloppe. Cela je  me demande comment  on va faire 
pour booster un mécanisme de primes en s'en tenant à la 
même enveloppe. 

Voilà je suis un peu dubitatif à ce stade. Mais il ne 
faut  pas  condamner  a  priori,  je  pense  qu'il  y  a  de  la 
vision,  mais  malheureusement  tout  est  encore  un  peu 
trop flou, trop vague et je crains que, lorsque l'on fera le 
bilan en fin de législature, beaucoup de ces mesures ne 
soient restées encore que lettre morte, mais on verra.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  Je  tiens  à  remercier 
M. le Ministre pour les informations reçues. 

J'espère que dans ma réplique je ne vais pas effrayer 
tout le monde.

Je  pars  de  la  thèse  que  les  3/4  de  l'énergie 
consommée, en faisant abstraction de la voiture, dans un 
ménage est consommée par le système de chauffage, 1/8 
par l'eau chaude et 1/8 par l'électricité. Cela donne donc 
les priorités qu'il faut, à mes yeux, respecter lorsque l'on 
encourage  l'investissement  dans  la  rénovation  du 
logement ; à commencer par les toitures, les murs, les 
fenêtres, les tuyauteries de la chaufferie, mais, aussi les 
sols et  la  performance énergétique  des  chaudières qui 
sont  parfois  assez  vétustes  et  certaines  chaudières 
ressemblent vraiment à un dispositif  pour gaspiller de 
l'énergie.

Suivant  une  estimation  que  j'ai  faite,  à  peu  près 
800 000 logements doivent être remis en état sur le plan 
de l'énergie essentiellement, mais, je reconnais aussi sur 
le  plan de  salubrité  et  de la  sécurité  ce  qui  concerne 
plutôt votre collègue M. le Ministre Dermagne.

En matière d'Écopack, les dernières statistiques que 
j'ai étudiées, on investirait plus ou moins 16 000 euros 
par rénovation, multipliés par 800 000 logements, on est 
de l'ordre de grandeur de 12 à 13 milliards d'euros. Avec 
toute la  bonne volonté  du monde,  toutes  les  autorités 
publiques réunies n'ont pas cet argent, donc je plaidais 
pour un système négocié qui permettrait et viserait de 
mobiliser au maximum l'épargne privée pour atteindre 
l'objectif,  non pas avec les seuls moyens publics dans 
une  centaine  d'années,  mais  dans  un  délai  plus 
raisonnable.
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QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA VARIATION DES PRIX 
ENTRE LES DIFFÉRENTS FOURNISSEURS 

D'ÉNERGIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « la variation des prix 
entre les différents fournisseurs d'énergie ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
comparateur des contrats énergétiques de la CREG a été 
mis à jour, et environ 500 000 contrats sont concernés 
200 000 gaz – 300 000 électricité. Ce sont des contrats 
arrivés à échéance, mais qui malgré la baisse des prix de 
l'électricité et  du gaz ont été prolongés avec la même 
formule tarifaire.

Et pourtant, on constate que les différences de prix 
entre le contrat le plus compétitif et le moins compétitif 
sont plus importantes que jamais.

En effet, en Wallonie, l'écart est de 573 euros HTVA 
entre ENI et le fournisseur Join pour une consommation 
moyenne de  gaz.  Concernant  l'électricité,  l'écart  entre 
les deux contrats est de 168 euros.

Les  500 000  contrats  de  prolongation  sont  donc 
généralement plus chers, puisque leur formule tarifaire 
est basée sur une époque où les prix étaient beaucoup 
plus élevés en bourse. Les contrats étant prolongés avec 
les mêmes conditions les clients payent donc sur base 
des tarifs de l'époque.

Ceci  est  particulièrement  interpellant !  Les 
fournisseurs se servent ainsi sur le dos de leurs clients, 
prolongeant les vieux contrats, sans qu'ils soient adaptés 
aux  nouvelles  conditions du marché.  Quelle  est  votre 
analyse ? Ne faudrait-il  pas « relancer » une opération 
de communication, notamment aussi par l'intermédiaire 
des CPAS, des services de médiation des dettes – parmi 
lesquelles il y a aussi des dettes énergétiques – et des 
associations  actives  dans  le  secteur  pour  inciter  un 
maximum de clients passifs à devenir des clients actifs ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  les  chiffres  cités 
émanant de la CREG montrent toute l'importance qu'il y 
a  à  faire  jouer  la  concurrence  entre  les  différents 
fournisseurs, que ce soit l'aide du « CREG Scan » ou du 
simulateur tarifaire de la CWaPE, non seulement par le 

choix  d'un  fournisseur,  mais  aussi  au  moment  du 
renouvellement du contrat signé avec celui-ci.

Je  voudrais,  en  effet,  rappeler  les  chiffres  de  la 
CWaPE issus de ces rapports sur l'évolution des prix de 
l'électricité  et  du  gaz  pour  les  clients  résidentiels, 
montrant  que  les  clients  les  plus  touchés  depuis  la 
libéralisation des prix en 2007 sont ceux qui n'ont pas 
fait le choix de leur fournisseur, les clients dits passifs, 
avec un pourcentage d'augmentation, en électricité,  de 
décembre 2006  à  décembre 2016  s'élevant  à  +  42 % 
pour le client type et le plus représenté en Wallonie. Le 
pourcentage d'augmentation pour les  clients  actifs qui 
ont par contre choisi leur fournisseur est de +23 % pour 
le même client type.

Je  ne  suis  pas  convaincu  par  le  lancement  d'une 
opération  de  communication  à  destination  du  grand 
public, car il me semble que les ménages touchés par ce 
type de communication sont déjà les ménages actifs.

En revanche, je partage votre avis que les services 
de  soutien  aux  ménages  précarisés  ou  en  voie  de 
précarisation,  comme  les  CPAS,  les  médiateurs  de 
dettes,  doivent  avoir  le  réflexe  d'analyser  avec  les 
ménages  suivis  leur  contrat  énergétique.  Un  simple 
changement  de  fournisseur  leur  permettrait  ainsi  de 
réaliser  des  économies  importantes.  Je  vais  donc 
demander à mon administration d'analyser la pertinence 
d'une communication vers  les  services  d'aides  afin  de 
renforcer  le  message  de  l'importance  du  choix  d'un 
fournisseur et de comparer le contrat actuel, qui est pour 
rappel résiliable sans frais moyennant préavis d'un mois, 
avec les nouvelles offres des fournisseurs, que ce soit à 
l'aide  du CREG Scan ou du simulateur  tarifaire  de la 
CWaPE. Ces deux outils sont plus que jamais utiles et 
d'actualité.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Après avoir entendu le ministre, 
je lui répondrai que si j'étais le jury de Cannes, je lui 
donnerais la Palme d'or pour une telle communication.

(M. Stoffels,  doyen  d'age,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES INCIDENCES POUR LA 
WALLONIE DES NOUVELLES ORIENTATIONS 

DE LA POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE EN 
FRANCE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Drèze à M. Lacroix, Ministre  du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « les incidences pour 
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la  Wallonie  des  nouvelles  orientations  de  la  politique 
énergétique en France ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze (cdH). - Monsieur le Ministre, en France, 
le nouveau ministre de la Transition écologique, le bien 
connu Nicolas Hulot, a confirmé son objectif de réduire 
la  part  du  nucléaire  à  50 %  d’ici  2025  et  a  pris 
l’engagement,  par  exemple,  de  fermer  la  centrale 
nucléaire Fessenheim, située à l’est de la France.

Nicolas  Hulot  compte  ainsi  appliquer  la  loi  de 
transition énergétique votée en 2015, mais il a prévenu 
que  « peut-être  le  développement  des  énergies 
renouvelables sera plus lent que prévu ».

Cela  peut  laisser  entendre  qu'il  y  a  une  période 
d'ajustement  qui  est  l'exportation  d'électricité  à 
l'étranger.  La  Belgique,  la  Wallonie  en  particulier,  est 
importatrice à  certaines  époques en tout cas d'énergie 
électrique venant de France.

Ma  question  est  simplement  de  savoir  quelles 
pourraient être les incidences de ces décisions en France 
sur  notre  Région  et  si  vous  êtes  attentif  à  cette 
évolution. Il est vrai que la sécurité d'approvisionnement 
relève  du Fédéral,  mais  les  impacts  peuvent  toutefois 
être fort importants en Wallonie. Y a-t-il, selon vous, des 
risques  de  cessation  de  cet  approvisionnement 
électrique ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, au niveau européen, la 
commission a pour ambition d'augmenter d'ici à 2030 le 
niveau des interconnexions sur le territoire européen, ce 
qui  aura  pour  conséquence  d'améliorer  la  sécurité 
d'approvisionnement  de  l'ensemble  du  territoire 
européen.  Il  s'agit  d'une vision européenne globale de 
mutualisation  des  infrastructures  de  production, 
notamment  d'énergie  renouvelable,  et  ce,  afin  de 
diminuer  les  risques  de  dépendance  aux  énergies 
fossiles, mais aussi de diminuer les risques de black-out.

Au niveau belge, le Fédéral est seul compétent pour 
la  sécurité  d'approvisionnement,  ainsi  que  pour  les 
infrastructures  et  le  mix  énergétique.  Les  Régions 
interviennent dans le mix énergétique pour la production 
d'énergie renouvelable, mais aussi pour la diminution de 
la consommation.

Actuellement,  les  administrations de  l'énergie,  tant 
au niveau fédéral qu'au niveau des Régions, travaillent 
ensemble sur l'établissement du plan national Énergie-
Climat,  imposé  par  l'Europe.  Un premier  draft de  ce 
plan est attendu pour la fin de l'année 2017 et sa version 
définitive pour 2019.

Ce  plan  contiendra  des  politiques  et  stratégies 
cohérentes  à  mettre  en  œuvre  entre  2021 et  2030 en 
Belgique,  contribuant  à  la  transition énergétique.  Plus 
concrètement,  différents  aspects,  interdépendants, 
devront être abordés dans ce plan, tels que la sécurité 
d'approvisionnement,  le  développement  de  l'énergie 
renouvelable,  le  climat,  l'efficacité  énergétique,  le 
fonctionnement du marché, dont les interconnexions et 
les  accords  de  coopération  entre  régions  d'Europe,  la 
recherche et compétitivité de nos entreprises.

Il  s'agit  là  d'un  ambitieux  travail,  pour  lequel  les 
différentes  administrations  se  concertent  au  sein  de 
groupes de travail réunissant différents experts, à la fois 
du Fédéral et des Régions. Dans ce cadre, ces groupes 
de travail  au sein de l'organisme CONCERE et  de la 
Coalition  nationale  climat  sont  effectivement  attentifs 
aux  évolutions  des  politiques  énergétiques  des  pays 
voisins,  en  particulier  ici  la  France,  mais  aussi  plus 
particulièrement des évolutions européennes en matière 
d'énergie et de climat.

Par  ailleurs,  les  administrations  fédérales  et 
régionales sont également chargées de travailler sur le 
Pacte énergétique, dont un des objectifs sera d'adresser 
la problématique du mix énergétique et  de la sécurité 
d'approvisionnement,  dont  les  importations  d'énergie, 
notamment issues des pays voisins.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). -  Je  remercie le ministre pour sa 
réponse,  en  particulier  de  l'avoir  globalisée  dans  une 
réflexion au niveau des interconnexions en Europe et du 
plan national Énergie-Climat, puisque effectivement les 
choses étant interconnectées, la réponse par rapport à la 
France  est  trop  courte  et  l'approche  est  effectivement 
plus globale.

Je vous remercie.

(M. Drèze,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE RACHAT DES PARTS 

D'ELECTRABEL DANS L'INTERCOMMUNALE 
ORES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « le rachat des parts 
d'Electrabel dans l'intercommunale ORES ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.
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M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  un 
certain  nombre  de  soupçons  ont  été  évoqués  au  sujet 
d'ORES, en particulier au sujet de l'opération de rachat 
des  parts  d'Electrabel  dans  l'intercommunale 
ORES Assets.

Je  mesure  mal  comment  le  suivi  du  dossier  est 
partagé  entre  votre  collègue  en  charge  des  Pouvoirs 
locaux et vous-même. J'ai donc pris l'initiative de vous 
interroger l'un et l'autre à ce sujet, chacun pour ce qui 
me  semble  être  dans  vos  compétences.  C'est  ce  qui 
m'amène ici avec cette opération de rachat des actions, 
des parts plus exactement d'Electrabel.

Lors  de  notre  dernière  séance plénière,  vous avez 
annoncé que  le  conseiller  communal  de  Genappe – à 
l'origine  de  l'ouverture  de  l'information  judiciaire  – 
serait reçu, dans les tout prochains jours, par votre chef 
de  cabinet  et  vos  conseillers  en  la  matière.  Il  est,  en 
effet, essentiel de faire toute la lumière à ce sujet. On a 
évoqué des sommes extrêmement importantes, un prix 
d'achat  fixé à  409 millions d'euros alors  que certaines 
simulations, certaines estimations auraient conduit à un 
prix d'achat nettement plus faible de plusieurs dizaines 
de millions d'euros.

Il  est  important  de  faire  la  lumière  à  ce  sujet.  Je 
souhaite donc vous permettre de faire le point.

Quelle  est  aujourd'hui  votre  appréciation  de  la 
situation,  en  tant  que  ministre  de  l'Énergie ?  La 
rencontre  que  vous  aviez  évoquée  a-t-elle  eu  lieu ? 
Avez-vous pris des initiatives pour voir clair par rapport 
à  cet  enjeu ?  En  particulier,  comment  analysez-vous 
l'opération  de  rachat  des  parts  d'Electrabel,  les  25 % 
restant dans l'intercommunale ORES Assets ?

Cet enjeu pose la question de la place prise et de la 
place  laissée  à  Electrabel  dans  le  secteur  public  de 
l'énergie. Cet enjeu pose aussi la question des relations 
parfois  incestueuses  entre  certains  acteurs  publics  et 
Electrabel.  Dans  les  faits,  l'opérateur  historique 
Electrabel  a  longtemps  conservé  une  main  mise 
excessive sur le secteur à tous les étages, a réalisé des 
bénéfices extrêmement importants, des bénéfices même 
indécents lorsque l'on voit la manière dont les centrales 
nucléaires,  par  exemple,  déjà  amorties  ont  pu  faire 
l'objet  d'une  nouvelle  période  pendant  laquelle  des 
bénéfices  extrêmement  importants  ont  été  réalisés.  Je 
pense notamment aussi aux dividendes non imposés à 
l'époque qui était  lié  à la participation d'Electrabel  au 
sein même des sociétés opérationnelles. C'était déjà il y 
a quelques années et je reviens sur cette dernière étape 
qui a conduit au départ d'Electrabel du gestionnaire de 
réseau ; c'est clairement une option opportune du point 
de  son  principe  de  voir  finalement  le  secteur  public 
reprendre le contrôle complet du gestionnaire de réseau. 
Il  reste  évidemment  à  en  vérifier  les  conditions,  à 
vérifier comment ce départ a été organisé.

Mes questions visent à vous demander si vous voyez 
clair  aujourd'hui  sur  cette  transaction,  sur  la  ligne  du 
temps  –  puisque  l'on  évoque  certaines  conventions 
passées  en  2008  et  certaines  conventions  passées  en 
2001,  on voit  donc que l'on remonte  parfois fort  loin 
dans le temps –, sur les acteurs qui l'ont négocié – je 
pense  notamment  à  Intermix,  la  structure  particulière 
dans le schéma – et évidemment sur la détermination du 
prix.  Quels  étaient  les  scénarios  sur  la  table ?  La 
CWaPE  a-t-elle  été  impliquée ?  La  CWaPE  est-elle 
aujourd'hui  impliquée  par  votre  cabinet  dans  les 
initiatives  prises  pour  voir  clair ?  À  côté  de  l'action 
judiciaire qui opérera de façon tout à fait indépendante, 
il me semble nécessaire que le Gouvernement se donne 
les moyens d'apporter une réponse claire par rapport à 
cette  question de  la  transaction  entre  les  communes 
finalement,  à  travers  les  intercommunales  de 
financement et Electrabel.

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  les  questions  que  je 
souhaitais vous poser à ce sujet aujourd’hui.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  en  juillet 2008,  le 
décret  relatif  à  l'organisation  du  marché  régional  de 
l'électricité a imposé à Electrabel, déjà minoritaire, de 
réduire davantage ses participations dans les activités de 
réseaux  de  distribution  et  donc,  à  la  céder 
progressivement  aux  villes  et  communes,  via  leurs 
intercommunales  de  financement.  Cela  a  conduit  ces 
dernières  et  Electrabel  à  entamer  des  négociations 
notamment en vue de fixer  un prix applicable à cette 
cession.

Ce décret a fixé un calendrier en vue de la cession 
progressive  des  parts  d'Electrabel.  Un  premier 
renforcement  de  l'actionnariat  public  jusqu'à  70 % du 
capital sur une année. Le capital de départ pouvait varier 
selon les GRD, mais était en moyenne d'environ 51 %. 
Ce  renforcement  de  l'actionnariat  public  devait 
progresser  pour  une  sortie  définitive  d'Electrabel  de 
l'actionnariat pour fin de l'année 2018. Electrabel cédera 
ses parts le 31 décembre 2016.

La méthodologie de calcul de l'opération de rachat 
aurait  fait  l'objet  d'un  accord  fin 2008  au  niveau  des 
intercommunales pures de financement.

Ni mon administration ni mon cabinet ne disposent 
d'informations plus précises à ce sujet, autres que celles 
relayées par la presse.

Mon  chef  de  cabinet  ainsi  que  deux  de  mes 
collaborateurs ont toutefois reçu à sa demande Monsieur 
Jean-François  Mitsch  qui  n'a  pas  apporté  d'autres 
éléments ni de preuves de ses allégations que celles déjà 
parues dans la presse. Le ministre de l'Énergie n'a pas à 
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être  consulté  pour  une  telle  opération  et,  à  ma 
connaissance,  mon  prédécesseur  n'a  pas  été  consulté 
pour  le  rachat  des  parts  d'Electrabel.  Le  ministre  de 
l'Énergie n'a donc pas à contrôler ce type d'opération, 
elle n'a donc été ni validée ni cautionnée.

J'ai  également  interrogé  la  CWaPE qui  ne dispose 
pas  de  plus  d'informations  sur  ce  dossier,  l'opération 
n'ayant  pas  fait  l'objet  d'un  contrôle  du  régulateur. 
Toutefois, cette opération n'a eu et n'aura aucun impact 
sur  le  tarif  du  gaz  et  de  l'électricité  en  Wallonie. 
Interrogée sur ce point par ORES, la CWaPE a confirmé 
qu'elle aurait refusé de réévaluer l'actif d'ORES Assets à 
l'occasion  de  cette  opération  justement  afin  d'éviter 
d'impacter à la hausse les tarifs de distribution.

Une  information  judiciaire  a  été  ouverte  et 
M. Mitsch  a  eu  l'occasion  de  faire  part  de  ses 
interrogations aux enquêteurs. Je tiens donc à rappeler 
ma  position  qui  est  celle  de  la  prudence.  Je  fais 
confiance  en  la  justice  pour  mener  en  toute 
indépendance ses investigations et faire la lumière sur 
les reproches adressés à ORES. 

Enfin,  mon  collègue,  le  ministre  Dermagne,  a 
annoncé qu'il avait confié à son administration le soin 
d'instruire les différents faits  dénoncés dans la presse, 
puisqu’ils relèvent essentiellement de la tutelle sur les 
pouvoirs locaux et la tutelle sur les intercommunales, et 
non pas  de la  compétence du ministre  de l’Énergie à 
proprement parlé.

M. le Président. - La parole est à Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je prends note des éléments de 
réponse du ministre et en particulier, je retiens que le 
ministre  n’a pas  à  être  consulté  quant  à  la  réalisation 
d’une telle  opération, qui n’a  donc pas  été  validée  ni 
cautionnée par le Gouvernement.

De même, je retiens que la CWaPE n’a pas non plus 
été associée,  à ce stade, à cette opération et  qu’elle a 
indiqué qu’il n’y avait aucune conséquence sur le prix 
de l’électricité.

Il  reste  évidemment,  néanmoins,  l’objet  de  la 
question  qui  est  donc  d'assurer  que  cette  transaction 
s’est  faite  dans  le  respect  des  intérêts  des  pouvoirs 
locaux, qui sont donc les intérêts publics et qu’il n’y a 
pas eu par un mécanisme ou un autre un avantage qui ait 
été donné à une des parties à la cause.

Je  retiens  que  finalement,  nous  nous  situons 
davantage dans le registre de la tutelle sur les pouvoirs 
locaux. Bien sûr,  je  m’adresserai à votre collègue dès 

demain, d’ailleurs, en Commission des pouvoirs locaux, 
puisque comme je l’indiquais en introduction, je vous ai 
interrogé tous les deux vu notamment vos réponses en 
séance plénière, le fait que vous sembliez être tous les 
deux à la cause. Je me dirigerai donc vers lui. Je pense 
qu’il est nécessaire que le Gouvernement ne reste pas 
seulement dans une position de  spectateur,  mais  qu’il 
puisse  finalement  prendre  une  initiative  pour  assurer 
que cette transaction réponde bien à l’intérêt public. Je 
pense que, en particulier dans le contexte actuel, c’est 
une nécessité.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Fourny,  sur  « le  mécanisme  de 

temporisation des certificats verts » ;
– M. Henry,  sur  « la  stratégie  wallonne  à  long 

terme  pour  la  rénovation  énergétique  des 
bâtiments » ;

– M. Henry, sur « la présidence de la CWaPE » ;
– M. Lefebvre, sur « la mise en place d’un cadre 

incitatif pour le stockage d’électricité » ;
– M. Henry, sur « le Sommet pour le climat de 

Bonn » à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction  publique,  de  la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sont 
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Stoffels,  sur « la réglementation des droits 

de succession » ;
– M. Crucke, sur « l’appel à projets dans le cadre 

du dossier relatif à la biomasse » ;
– Mme Vandorpe,  sur  « le  rapport  de  la 

Fédération des  CPAS relatif  aux compteurs  à 
budget » à M. Lacroix, Ministre du Budget, de 
la  Fonction  publique,  de  la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 56 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AEI Agence pour l'entreprise et l'innovation
AMURE programme d'octroi de subventions pour l'amélioration de l'efficience énergétique et la promotion 

d'une utilisation plus rationnelle de l'énergie du secteur privé
APE aide à la promotion de l’emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
BP British Petroleum 
CO2 dioxyde de carbone
COMORI Comité de mise en œuvre des réformes institutionnelles
CONCERE Groupe  de  travail  qui  réunit  des  experts  au  sujet  d'un  thème  tel  l'énergie  renouvelable  ou 

l'efficacité énergétique
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre régional d'aide aux communes / Compte régional pour l'assainissement des communes à 

finances obérées
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
CREG Commission de Régulation de l'Électricité et du Gaz
CRISP Centre de recherche et d’information socio-politiques
CSF Conseil supérieur des Finances (fédéral)
CV curriculum vitæ
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
DGT Directions générales transversales
DPR Déclaration de politique régionale
EAP École d'administration publique
Elia Gestionnaire de Réseau de Transport d'électricité 
ENI Ente Nazionale Idrocarburi
ETNIC Entreprise publique des Technologies nouvelles de l'Information et de la Communication
FMI Fonds monétaire international
GRD Gestionnaires des réseaux de distribution
HTVA hors taxe sur la valeur ajoutée
ICN Institut des comptes nationaux
IFPME Institut wallon de Formation en Alternance et des indépendants et Petites et Moyennes Entreprises
IRENA Agence internationale pour les énergies renouvelables
ISOC impôt des sociétés
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
LENTIC Laboratoire d'Études sur les nouvelles Technologies, l'Innovation et le Changement
MTO Medium-term objective (objectif budgétaire à moyen terme)
NIMBY Not in my backyard
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique
OIP organisme d'intérêt public
ORES Opérateur de Réseaux d'énergies
OWD Office wallon des déchets
PEB Performance énergétique des bâtiments
PIB produit intérieur brut
P.M.E. Petites et moyennes entreprises
PNEC Predicted No Effect Concentration
ROI Règlement d'ordre intérieur
RWADE Réseau Wallon pour l'Accès Durable à l'Énergie
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SEC 2010 nouveau système européen des comptes nationaux et régionaux
Selor Bureau de sélection de l'administration fédérale
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SOLWATT Programme pour développer le solaire photovoltaïque
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SPF services publics fédéraux
SPMT Service de Prévention et de Médecine du Travail des communautés française et germanophone de 

Belgique
SPW Service public de Wallonie
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
TTC Toutes taxes comprises
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité d'administration publique
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
WBI Wallonie-Bruxelles International
WIR Wirtschaft (monnaie émise par la banque suisse WIR)
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	Question orale de Mme Warzée-Caverenne à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la Fonction publique, de la Simplification administrative et de l'Énergie, sur « la réinsertion des fonctionnaires en maladie de longue durée »
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	Question orale de M. Maroy à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la Fonction publique, de la Simplification administrative et de l'Énergie, sur « la rénovation des bâtiments »
	Question orale de M. Maroy à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la Fonction publique, de la Simplification administrative et de l'Énergie, sur « les mesures fiscales favorisant la rénovation des bâtiments »
	Question orale de M. Stoffels à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la Fonction publique, de la Simplification administrative et de l'Énergie, sur « la variation des prix entre les différents fournisseurs d'énergie »
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